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SURENCHÈRE APRÈS ADJUDICATION SUR FOLLE-ENCHÈRE. — 

DEMASDE EN NULLITÉ. 

Umrenchère après adjudication sur folle-enchère d'immeu-

bles vendus par licitation est nulle. 

Après une adjudication sur licitation prononcée par ju-

gement du 19 juin 1847 au profit de la société Brothier, 

moyennant 70,050 lianes de prix principal, d'immeubles 

ifiparlenanl à la société Agricole et Industrielle d'Area-

clion, les liquidateurs de celte dernière société poursuivi-

rent, faute de paiement, la revente sur folle-enchère de 

ces immeubles ; elle fut faite au profit, des liquidateurs 

pour une portion, et de M. Sa^ey, par une antre porliun, 

moyennant 33,550 francs. Outre le prix de l'une et l'autre 

adjudication, une indemmité de 30,OOO" francs dus à M. 

Brothier, locataire, était mise à la charge des acquéreurs. 

Celle créance ayant été transportée:.! divers cession* 

nain>, et ceux-ci ayant commencé des poursuites, une 

nouvelle adjudication, d'abord entravéepourfd -s procédu-

tei successives, fut faite, à la date du 5 janvier 1860, au 

profit du Si* Lune!, moyennant 10,050 francs. 

Ce même jour, Ai» Castaignet, avoué, fit au greffe du 

Tribunal une surenchère du sixième du prix, outre les 

charges, et porta la première enchère à 12,500 francs en 

sus des ohaws, et se constitua pour lui-même en sa qua-

liléde sureiuliéri-seur. 

Cette surenchère était, par l'aclemême, motivée sur ce 
m «T Casiaignel,chargé par un sieur Boutta, d'enchérir à 

audience, du 5 janvier, avaitété retenu par d'autres soins 

Ison ministère, et n'avait pu arriver à l'audience des 

«squ'après l'extinction des feux. 

M. Lunel conies-a cette surenchère ; un jugement fut 

««au, la 8 mars 1860, dans les termes suivants : 

«Le Tribunal, 
1
 Eu ce qui touche les circonstances qui ont précédé et ac-

MMgtié l'adjudication sur folio enchère du 5 janvier : 

" Attendu qu'il est constant pour le-Tribunal qui; C.tstai-

8 M, avoué, était formellement chargé d'enchérir ssiis limita-

Joe prix sur cette adjudication par Félix Bouita, qui a\a>t 

U^'^ '"térêt à se rendre acquéreur des immeubles mis 

"Allendu qiie, par une méprise involontaire, résultat de cir-

2,tne?8, ^fuites, Castaignet, avoué, ne s'est pas trouvé gat a
 l'ouverture de l'audience dans cette chambre du S 

<jtT« ■ ' etclJ0 c'est au momont même de cette ouverture 
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 'Adjudication, qui, par l'absence d'enchérisseurs, 

feu P'onohcée au profit de Lunel, sur sa seule enchère de 

^• «u-dessus de la mise à prix fixée à 10,000 fr.; 
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 reconnu qu'ii pouvait être responsable com-

porter c. llre et comme avoué, ce qui explique son intérêt à 

*Poii t |SUren?nère du sixième, et que, d'ailleurs, il exerce en 
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'"^auv Jnl,créé -des intérêts, des droits et des créances nou-
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 8

 '
a
 folle-enchère survenue neuf ans après porte 

21 mars 

_ prix actuelle de 10,000 fr. 
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 surenchère du sixième; 

"ip-a Pl'oti r ancien C°d«» 'a surenchère du quart était 
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,'f0u,r,!Use'!'ent limitée, la surenchère du sixiè-

^ia e droit p
 ée est devenue, sous la loi nouvelle, un re-

« ; Lornmun qui s'applique à toutes les ventes ju-

11 ̂  d«Vi?»,ffet''q,je le lé
S'sla*eur de 1841 a déduit ce 

•ature même des choses et de la distinction 

33 ventes faites en justice et les essentielli qui eiiste entre 

ventes volontaires ; 

« Que, dans les ventes volontaires, le prix est fixé par le 

vendeur et consenti par l'acquéreur, et que néanmoins, mal-

gré l'irrévocabilité ordinaire des contrats, ce prix peut être 

encore l'objet d'une surenchère du dixième, si des tiers créan-

ciers ayant un droit réel sur la chose ont pu être léiés par la 

fixation d'un prix trop modique; 

« Attendu, au contraire, que dans les ventes judiciaires, la 

m>se à prix est le plus souvent déterminée sans consulter le 

vendeur et contre fa volonté; qu'elle est ordinairement très 

inférieure à la valeur vénale de l'immeuble, et que si le ha-

sard des enchères produit une mévente, le seul moyen de ve-

nir en aide à tous les droits est la surenchère du sixième, ainsi 

que l'ont expressément reconnu les auteurs de la loi de 1841; 

« A'tpndu que c'est dans ce but et dans cet esprit que l'ar-

ticle 708 du Code de procédure a autorisé toute personne à 

porter la surenchère du sfxième dans les huit jours qui sui-
vent l'adjudication : 

« Attendu que cet article est général, qu'il s'applique à 

toute adjudication quelconque, à moins d'une exception for-

melle textuellement écrite pour la loi ; 

« Attendu qu'on n'y trouve pas cette exception expresse 

alors qu'il s'agit d'une adjudication sur folle-enchère, et qu'au 

contraire, tandis que la règle « surenchère sur surenchère ne 

« vaut, » est textuellement écrite dans les trois articles dé- la 

loi nouvelle (art. 710, 965, 988 du Code de procédure civile), 

on n'y voit nulle part que la surenchère n'est pas admise 

après la folle-enchère ; 

« Attendu que si l'on consulte les principes, on arrive à la 

solution opposée; qu'en effet, la folle-enchère n'est qu'un in-

cident de la saisie immobilière; quelle a pour effet d'anéantir 

la première adjudication ; d'en opérer la résolution de même 

manière qu'une véri abla condition résolutoire ; que l'adjudi 

cation sur folle-enchère prend la place de la première vente ; 

qu'elle devient la vériiable adjudication sur saisie immobi-

lière, et en produit tous les effets; 

« Que si ces effets de la folle-enchère ne peuvent pas être 

niés, il faut en conclure nécessairement que i'adjudicalion sur 

folle-enchère devient la feule et unique adjudication; qu'ainsi 

l'article 708 y est applicable, comme k une adjudication uni-

que ; et cette conséquence est d'autant plus favorable, que 

''adjudicetion résolue a pu être faite à un prix qui ne por-

metiait pas la surenchère'du sixième, taudis que l'adjujica-

tion définitive sur folle-enchère peut être tranchée à un prix 

fort inférieur ; 

« Attendu que si l'on consulte les textes, on n'en trouve pas 

d'autre relatif à la matière; que l'art. 739, qui dit : « Sertrftt 

observés, lors de l'adjudication sur folle-enchère, les articles 

705, 706, 707 et 711. » 

« Attendu que de 'omission dans cette disposition des ar-

ticles 708, 709 et 710, ou a induit que le législateur avait vou-

lu déclarer que la surenchère réglée par ces trois derniers ar-

ticles étaii inapplicable à l'adjudica ion sur folle-enchère, bien 

quf cette induction ne sert*confirmée ru expresseioein, ni im-

plicitement, pur aucun des travaux >,r»p»ratuires de la loi ; 

« Mais attendu que cette argiiiitenlation manque absolument 

de base, puisqu'elle est contraire à la ietiro mémo de l'art'Cle 

739; qu'eu ell'et, cet art cle ne s'occupe p.is des suites de l'ud-

ju31cation sur folle enchère, il n'a pour o\ y t que les formes 

mêmes de cette adjudiest'on ; il ne statue que sur ce qui doit 

être observé lors et au montent de l'adjudication elle-même, 

et il n'eu règle que les formalités intrinsèque, d'où il suit 

qu'il n'a pu citer que les articles 7uS, 706, 707.el 711, qui 

ont pqur ot jet de déterminer ces mêmes furuialités tous des 

prescriptions général-,s ; 

« Attendu que le texte de la loi, loin de supposer une omis-

sion calculée des articles 708, 709 et 710, se refuse au con-

traire à l'énumération de ces articles, puisque, d'une part, ils 

n'ont pour objetque des procédures posiérieuies et non conco-

mitantes à l'adjudication, et que, d'autte pirt, cvs procédmes 

sont prtrêment facultatives, tandis que le texte de l'article 739 

est essentiellement impératif; 
« Attendu qu'en cet état, l'article 739 ne fournissant aucun 

argument contraire à-la surenchère après adjudication sur 

folle-enchère, on reste dans les principes généraux ci dessus 

exposes, qui autorisent la surenchère du sixième comme un 

recours de droit commun après toute adjudication laite en 

justice ; 
■ « Sans avoir égard à aucuns moyens de nullité, déclare la 

surenchère portée par Castaignet, le 7 janvier 1860, au greffe 

de ce Tribunal, régulière et valable; 

« Fixe au jeudi 3 mm prochain la mise aux enchères des 

immeubles surenchéris; 

* D clare le présent jugement commun avec Constant Bout-

ta, Sagey, Cazeaux et Ferbeyre ; 

« CoiWamne Moïse-Prosper Lunel en tous les dépens, et 

néanmoins en autorise l'emploi en frais de surenchère. » 

M. Lunel a interjelé appel. 

Me Desmarest, son avocat, à l'appui de la thèse par lui dé-

veloppée, laquelle repojsse la surenchère après adjudication 

sur folle-enchère, a cité une série d'arrêts (Bordeaux, 24 no-

vembre 1845, Langlada contre Lalot. — Cassation, chambre 

civile, 24 décembre 1843, Mounier contre Bonju. — Orléans, 

5 décembre 1846, Mounier contre Bouju. — Cassation, 30 juin 

1847, Mounier contre Bouju. — Paris, 27 août 1847, Bricé 

contre Béranger. — Cassation, l'r mars 1848, Dommage con-

tre Bostan. — Pafis, 20 décembre 1848, Grosjeau contre Pe-

tit. — Bordeaux, 29 décembre 1849, Berigaud c mtre Demoy. 

— Ca^saiion, 24 mars 1851, Petitj au contre Clavel. — ld., 

4 août 1851, Estievan contre Poulet. — Dijon, 14 mars 1885. 

— Colmsr, 13 mai 1857, Kittler coaira Lândv^erliiij. L'avo-

cat, s'expiiquaut tur le commeniaire de cette même thèse, tiré 

de la loi du 21 mai 1853, a rappelé les paroles suivantes de 

M. le rapporteur Biché : 
« Lorsque l'adjudicataire snr venta judiciaire me remplit 

pas ses obligations, la reven.e est poursuivie à sa folle-en-

chère. Cet épisode ne doit pas remettre l'ordre en question ; 

l'article 779 a bien fait de lever les doutes sur ce point. S'u-

lemeut le prix de la revente pourra faire modifier l'état de 

coliocations, selon qu'il sera inférieur ou supérieur a la pre-

mière adjudication, et les bordereaux seront délivres contre 

le nouvel adjudicataire. , , 
« Mais s'il arrive que la reven'e sur folle enchère n attei-

gne pas le prix de l'adjudication primitive, et que je recours, 

quoique armé de la contrainte par corps qui peut être dirigée 

pour la différence contre le fol-enchérisseur, soit illusoire ou 

non exercé, ne faut-il pas que les créanciers lésés aieut un 

moyen de tâcher de ramener le prix à un taux propre a les 

couvrir? Votre commission avait proposé de leur accorder la 

faculté do surenchérir du sixième, que leur refusait la juris-

prudence; l'innovution nous âv,àlt paru d'autant plus raison-

nable que ces créanciers ne sont pas officiellement appek» a » 
t'ni iri-mmhértf. Notre amendement n a point o.-tenu ipoint 

,'adoption de l'article 779 dans les 

revente sur folle-enchère. Notre amendement 

l'agrément du Conseil d'Etat. 

De là, ajoutait l'avocat, l'ad 

termes suivants : , <■ rnnr. 
L'adjudication sur folle-enchere intervenau dai s le cour-, 

de l'ordre, et môme après le règlement ̂ f J
a
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vrance des bordereaux, ne donne pas lieu a une »
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cédure. Le juge modifie l'état de collocal.on su.^ j« 
tats de l'adjudication, et rend les bordereaux exécutoires coa 

tre le nouvel adjudieataire. » 

Ainsi, la_ reventa sur folle-enchère clôt d'une façon t'e|f?r 

ment définitive les procéderez de vente, que les bordereaux 

délivrés contre le fol-enchérissenr sont exécutoires contre 

l'adjudicataire sur surenchère. 

; Cetle solution, rapprochée de l'exposé des motifs qui en ré-

véla l'esprit, a fait sonir la question de la surenchère après 

folle enchère du domaine de la jurisprudence et de la doc-
trine. 

Désormais le législateur a parlé ; il ne reste plus qu'à se 

soumettre à son antorité. 

M'de Sèze, au nom de M. Castaignet, a soutenu le ju-

gement. Me Gressier a plaidé pour les créanciers dans un 

intérêt identique à celui de l'appel. 

M. le premier svoeat-genéral de Gaujal, réduisant à la 

question de droit l'examen de toute m cause, dont il a 

écarté les considérations particulières accueillies par les 

premiers juges, et qui lui ont paru inadmissibles, a con-

clu à l'indrmation du jugement. 

Conformément à ces conclusions, et après délibéré en 

la chambre du conseil, 

« La Cour, 

« Considérant que la cause présente à décider la question 

suivante: La surenchère est elle autorisée après une adjudi 

c£f M sur fol-enchérisseur ? 

« Considérant que les lois de 1841 sur la procédure n'ont 

point établi le droit de surenchère -omnia une règle géné-

rale, puisqu'elles ont cru nécessaire de l'appliquer, par une 

disposition particulière,^ diverses ventes judiciaires ; 

-< Qu'aucune disposition de ces lois n'a étendu le droit de 

suron. hère aux adjudications faites sur folle enchère; 

« Considérant que, dans cette situation, la jurisprudence a 

généralement décidé que ce droit ne devait point être admis ; 

que c'est en piésence d'un tel état de choses qu'une proposi-

tion formelle ayant été faite, lors de la discussion de la loi du 

25 mai 1858, afin d'admettre la faculté de surenchérir sur 

l'adjudication sur folle-enchère, celte proposit'On a été rejetée, 

jjarle motif qu'il ne fallait pas ouvrir une nouvelle voie à 1« 

pro oogation des procédures ; 

" Qu'une telle décision des rédacteurs de la loi do 1858 dé-

momre à la fois qu'ils ont recoiiâu juste'et bien fondée l'in-

te prétation donnée aux lois de 1841, et qu'ils n'ont pas jugé 

utile d'eu modift r les dispositions ; 

» C •n-idérfiit qu'en ell'ei, si le droit de surenchère a d* 

avantagés, il faut reconnaître qu'il tient en suspens contre 

un* seule des parties l'effet d'un contrat passé én justice; 

« Qu'en tel droit est évidemment exorbitant, et ne peut être 
étendu par an .Iogie ; 

« Considérant que le système adopté par le jugement dont 

est appel se fonde principalement sur cr que la poursuite sur 

folle enchère effacerait complètement la première adjudica-

tio i, qui serait remplacée par la nouvelle, celle-ci devenant 

îiiti--i l'acte auquel detrait s'appliquer l'article 708 du Code 

de i roc-'dure ci vi le ; 

« Ma s qu'il n'. si pas exact de présenter la première adju-

dication comme Complètement effacée, puisque l'adjudicataire 

re- te ténu du paiement du prix ; que c'est là un résultat per-

sévérant du premier jugement d'adjudication, lequel suffit 

pour empêeher de 'a e»msidérér comme n'ayant jamais existé ; 

« Considérant que, par l'article 708, la loi est venue pour 

une fois en ai .'e aux intéressés qui n'auraient pas suffisamment 

veillé à la conservation de leurs droits dans une vente publi-

que; mais qu'eprès une deuxième poursuite et la publicité 

qu'elle r çoiï, chacun est su;abondamment averti ; que c'est 

pour cela qu'a,.rès une première surenchère, le droit de sur-

enchère a été formellement interdit; 

« Qij'if est, en effet, d'un intérêt dominant en pareille ma-

tière d'amener le ternie des procédures;, dans le doute,.ce se-

rait à réduire ies forma nés qu'il faudrait aviser pour l'intei-

pré ation de la loi ; miis il de peut y .avoir doute dans la cir- j 
constance sur l'intention du législateur, puisqu'il l'a fait.cori-

naîirt» par son silence eu 1841, è\ par !e rejet d'une disposition i 

régulièrement pioposée eu 1858; 

« Considérant qu'ainsi, en droit, la nullité proposée est bien ' 

fondée ; 
« Considérant qu'en fait les motifs accueillis par le juge- i 

ment don; est appel sont inadmissibles; que si le cahier des 

charges a subi des modifications considéiables, c'était aux in-

téressés à en surveiller la rédaction ; qu'en réalité ils ont usé 

de leur droit, et que la nouvelle mise à prix a été contestée et j 
maintenue par jugement confirmé sur appel ; que, dans tous 

les cas, ces modifications, qui n'ont point été réformées avant : 

l'adjudication, ne peuvent servir à attaquer la vente qui les a j 
suivies ; 

« Considérant d'ailleurs qu'ii n'est point articulé que ce soit 

par fraude et pour induire les inlére.-sés en erreur que les ; 

ino Jilications dont il s'agit ont été faites ; 

« Qno si elles ont eu des conséquences regrettables, c'est 

par un incid nt fortuit qui est articulé p3r les in'imes'eux-

mêmes, et qui est complètement étranger au cahier dos char- , 

ges et aux changements qu'il avait reçus; 
' « Considérant que toute sécurité disparaîtrait des adjudica- ! 

lions publiques, si l'on admettait que des modifications aux 

clauses de la vente non critiquée avant l'adjudication peuvent : 

cependant être discutées après celle-ci, et devenir pour elle ! 

une cause d'annulatton ; 
« En ce qui touche l'intervention du Trésor: 

« Considérant que, sans examiner la recevabilité de cette j 
iii'erveutiou, il y a lieu de la reconuettre mal fondée ; 

ti Qu'eu «ffetsi lit surenchère de Cas aigiiet est nulie, le 

Trésor ne peut y être utilement substitué; , 

« Que s'il peut avoir des droits à faire valoir en sa qualité 

do créancier inscrit, ou de substitué à un droit hypothécaire, 

il l'exercera ainsi qu'il avisera, s'il y échet, par action prin-

cioale; 
\< Infirme ; déciare nulle la surenchère; le déboute, ainsi 

que l'intervenant, de ses fins et conclusions, etc. a 

COUR IMPÉRtALE DE PARIS (3e chambre). 

Présidence de M. Perrot de Chézelles. 

Audience du 5 mai. 

ARRESTATION PROVISOIRE VVS ÉTRANGER. — APPEL. — RE-

CEVABILITÉ KO.\qiSSTANT EXÉCUTION COMME CONTRAINT ET 

FORCÉ. — AKREsTATïOX PROVISOIRE D'UN ÉTRANGER PAR 

IN ÉTRANGER AYANT OBTENU L'AUTOBISAI ION n'ËTABLIR SON 

DOMICILE EN FRANCE. NULLITÉ. JUGEMENT RtNuU A 

L'ÉTRANGER. — fJO.V EXÉCUTOIRE EN FIIANCE. — KOSOBS-

TA\T ACQUIESCEMENT. 

/. Est recevable l appel d'une ordonnance autorisant l'arres-

UUion provisoire d'un étranger nonobstant son exécution 

comme contraint et forcé (argument de l'article 7 de la loi 

du 13 décembre 1848.) 

II. L'étranger même autorisé à fixer son domicile en France 

et à y jouir des droits civils, n'a pas qualitépour deman 

der l'arrestation provisoire de son débiteur étranger. — 

Ce droit n'appartient qu'aux Français seuls (Loi du il 

avrU 1832; art. 15.) 

; III.^L'ocquiescemïnt donné à un jugement rendu à l étran-

ger n'a pas pour effet de le ren tre i,.*o facto exécutoire 

en France. [Code de procédure, article 546 ; Code Napo-

léon, article 2123 et 2I28.J 

Le sienr Shorthon, pharmacien anglais, place Vendô-

me, 8, à Paris, se prétendant créancier du sieur Clii'.on, 

baronnet anglais, d'une somme de 25,162 francs dont k 

condamnation avait été prononcée à son profit par la Cour 

du banc do la reine, à Westminster, en Angleterre, avait 

obtenu de M. le président du Tribunal civil delà Soine, 

le 10 avril dernier, l'autorisation de faire arrêter provi-

soirement son débiteur, par application de l'article 16 de 

la loi du 17 avril 1832. 

Le sieur Clifio'ri s'étant pourvu en référé, il iutervi t 

le 12 du même mois une ordonnance ainsi conçue : 

« Nous, président, 

« Atieedu que Chfton ne conteste pas la créance qui lui est 

réclamée, cou plus que ra qualité d'étranger ; 

« Attendu qu'il conteste seulement le droit au créancier 

d'exercer la mesure provisoire, étant lui-même étranger, An-

glais ; 

« Mais attendu que Shorthon justifie que, par décret impé-

rial en date du 7 mars 1860, il a été admis à établir son do-

micile en France pour y jouir des droits civils;) 

« Do.ous qu'il sera passé outre à l'éerou provisoire, auquel 

il pourra être sursis jusqu'à six heures de relevée pour laci-

liter une conciliation amiable; 

« Bisons que si Clifion dépose à la caisse des dé. ôts et con-

signations lè montant eni principal, intérêts, frais et accessoi-

res de la créance du pou:Huivani, avec i Ifecia'ion spéciale au 

puieinent de la crémee de Shonhon, il sera immédiatement 

mis en liberté. » 

Le sieur Clifton n'ayant pas les fonds nécessaires pour 

effectuer ce dépôt, il obtint un sursis à son incarcération 

en remettant au sieur Shorthon un à-compte de 8,000 fr*. 

qu'il avait seulement en sa possession. 

Cependant, craignant de la part de son créancier la re-

prise des poursuites que celui-ci s'était réservé de conti-

nuer, le sieur Clifton, cinq jours après le 17 avril, tout en 

prolestaut en nullité de i'arresiatioii qui avait été faite de 

su p.. >sonne, et agissant comme contraint et forcé, avait 

fait déclarer par htiissierau sieurSIiot thoti, être prêt, sous 

la réserve do tous ses droits, à déposer à la caisse des dé-

pôts et consignations la somme de, 22,000 IV., faisant ave;; 

celle de 8,000 fr., par lui remise; récédemmept, une som-

me totale de30,000 fr., somme plus que suffisianie pouf 

satisfaire aux prescriptions de t'ordonnance'; à l'effet de 

quoi sommntion avait été faite au sieur Stwi thon de so 

trouver le 18 avril à ladite caisse pour représenter l'or-

donnance et assister au dépôt de la somme offerte. 

Le sieur Shonhon s'était présenté à ladite caisse, mais 

11 s'éiait opposé «u dépôt, prétendant avoir le droit detou-

cher.à raison de l'engagement pris par le sieur Clifton. 

Sur cet inc dent, nouveau référé, et nouvelle ordonnan -

ce en ces termes : 

i Nous président, 
« Ouï Cendrier aîné, huissier, pour Robert Ciiftoo, et Qua-

tre mère, avoué de Shonhon ; 
« Attendu qoe par notre précédente ordonnance, rendue Si 

12 avril présent mois, nous avons ordonné l'arrestation pro 

visoire de Robert Clifton, à la charge par iui de déposer le 

montant de la créance en principal et frais; 

« Attendu que, postérieurement, le sieur Bobert Clifton a 

reconnu la créance du situr Shorthon en acquiesçant au juge-

ment rendu par la Cour du banc do la reine d'Angleterre et en 

s'eugsgeant au paiement des causes dudit jugement sacs au-

cune» espèce, de contestation ni réserve ; que cette recouuais-

■sance est reconnue par le débiteur ; 
« Attendu que, par suite, le jugement a été rendu exécutoi-

re, et que Robert Clifton ne pourra obtenir sou élargissement 

qu'en payant les causes duditjugement en principal, intérêts 

et frais ; 

« Par ces motifs, 
« Dit qu'il n'y a lieu de déposer, et qu'il sera passé outre à 

l'arrestation et à l'éerou de la personne de Robert Clifton, 

faute par lui de payer les condamnations prononcées par le 

jugement sus énoncé eu principal, intérêts étirais; ce qui 

seraexécoté par-provision, nonobstant appel et avant l'enre-

gistrement, vu l'urgencr. » 

Cettre troisième ordonnance avait été exécutée par le 

sieur Clifton, qui, pour éviter son incarcération, avait'dés-

intéressé son créancier. 

Appel de ces trois ordonnances par le sieur Clifton. 

M' Busson, son avocat, écartait d'abord la fin de non-reee-

voir contre l'appel, tirée l'acquiescement auxdiies ordonnan-

ces, acquiescement résultant de leur exécution. 
Cette exécutiou n'avait eu lieu, de la part du sieur Clifton, 

q ie comme contraint et forcé et pour évitsr d'être mis sous 

les verroux de la maison de Glichy. Il n'y avait pas d'ailleurs 

de fin de uorl-recavoir eu fait de contrainte pur corps, c'est ce 

qui résultait de l'article 7 de la loi du 13 décembre 1848 qui 

autorisait les appels des jogement? prononçant la-contrainte 

par corps, après l'acquiescement à ces jugements et mèuieaprès 

les délais de l'appel, pourvu que les appels aient,été interje 

lé s dans les trois jours de l'incarcérai iou ; c'est ce qui resui 

tait encore d'un arrêt rendu par la troisième chambre de la 

Cour, qui, par application du principe posé dans la loi du 13 

décembre 1848, avait jugé que l'exécution d'ordonnance de ic-

féré pour é happer à la contrain.e par corps n'entraînait pas, 

au fond, la reconnaissance de la couipét nce des Tribunaux 

français de la part de l'étranger qui avait exécuté les ordon-

nances rendues au provisoire seulement. (Gazette des Trifttt-

naux des 14 et 16 mai 1860.) . 
Cette lin de non-recevoir écartée, M* Busson plaidait la nul-

lité de l'arrestation provisoire de son client, le droit d'arres-

tation provisoire n'étant acecorde par l'article 15 de la lot du 

17 avril 1832 qu'aux Français seuls. 
Qu'admeitantj que le sieur Shorthon ait obtenu récemment 

l'autorisation d'établir'son domicile en France et d'y jouir des 

droits civils, l'arrestation provisoire n'était pas l'exercice d'un 

droit civil, mais d'un privilège accordé dans l'intérêt de la 

loi aux Français seuls, puisque le mot Français s'y trouvait, 

mot restrictif qui n'y avait pas été mis apparemment par 

hasard, et qui oevait d'autant plus être respecté qu'il s'agissait 

delà liberté individuelle. 
Le juge des référés s'était donc gravement trompé eu attr,-

buant à l'étranger admis à fixer son domicile en Franca et a 

y jouir des droits civils, le droit d'arrestation provisoire. 

Mais il avait commis une plus grave erreur encore dans sa 

troisième ordonnance en ordonnant le paiement immédiat au 

sieur Shorthon du montant de ta créance dont par la secouCe 

il n'avait ordonné-que le dé, ô à la Clisse des consignations, 

sur le motif de l'acquiescern-nt de Clifton au jagemeut de la 

Cour du banc de la reine, acquiescement qui aurait eu pour 

effet de rendre ce jugement exécutoire de piano eu France, 

Le juge des référés avait méconnu les dispositions d'ordre. 
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public consacrées par les articles 516 du Code de procédure 
civile et 2123 ft 2128 du Code Napoléon. 

Enfin, en admettant que la jouissance des droits civils don-
nât à l'étranger qui l'a obtenue le droit d'arrestation provi-
soire, il était à remarquer que sa créance étant antérieure à 
l'autorisa'ion accordée au sieur Shonhon, le 7 mars dernier 
seulement, celte autorisation ne saurait avoir un effet rétroac-
tif ; en fait comme en droit, la créance était celle d'un Anglais 

contre un Anglais. 
C'était donc le cas d'infirmer toutes'les ordonnances dont 

. était appel. 

Me Avond, pour le sieur Shorthon, plaidait d'abord la 

fin de non-reccvoir résultant de l'exécution des ordon-

nances ; mais il plaidait surtout le défaut d'intérêt. Non-

seulement le sieur Clifton avait exécuté les ordonnances 

de réféié, mais il avait payé, intégralement sa dette; il 

élait désormais à l'abri de toutes poursuites, et ce n'était 

évidemment que dans le but de demander des dommages-

intérêts que l'appel avait été interjeté. 

M" Busson : Croyez bien que si nous n'étions pas de-

vant la Cour en état de référé seulement, nous n'hésite-

rions pas à en demander. 

Sur les conclusions conformes de M. Roussel, avocat -

général, 

« La Cour, 
« Sur la fin de non-rectvoir tirée d'un prétendu acquiesce-

ment de Clif on aux ordonnances dont est appel : 
« Considérant que, la contrainte par corps étant d'ordre pu-

blic et ne pouvant résulter de stipulations privées hors des cas 
prévus par la loi, l'acquiescement ne peut être opposé comme 
fin de non recevoir à l'appel d'ordonnances qui ont auorisé 

cette contrainte ; 
« Qu'en conséquence la loi du 13 décembre 1848, article 7, 

dispose que les appels des jugements prononçant la contrainte 
par cor| s peuvent être interjetés même lorsque les jugemen s 
ont été fol jet d'acquiescements, et après les délais de l'appel ; 

« S ir le fond, 
« Consi dérant que l'article 15 de la loi du 17 avril 1832, 

permet au président du Tribunal d'autoriser avant le juge-
ment déclaratif do la dette, l'arrestation provisoire des étran-
gers non domiciles en Franeè debi eurs envers des Français; 
que Shonhon, qui est Anglais, ne peutexciper de cette dispo-
sition edic ée en faveur des seuls créanciers français, alors 
même qu'il justifierait avoir f.vant la naissance de sa créance 

contre Clifton été autorisé, suivant les dispositions de l'arti-
cle 13 du Code Napoléon, à établir sou domicile en France et 
à y jouir des droits civils afférents aux Français, la jouissance 
des droits civils ne conférant p»s aux étrangers un privilège 
aceordé par la loi du 17 avril 1832 spécialement et resiricti-
vemenl à la nationalité et à la qualifé de Français-; 

« Considérant que l'ordonnance du 18 avril 1860 déclare à 
tort que l'acquiescement à un jugement rendu par un Tribu-
nal et anger le rend exécutoire en France suis ex'quatur par 
le Tr.bunat français, exequalur dont le droit de souverai-
neté a 1 ordre public ne permettent pas de dispenser; 

« Sans s'arrèier ni avoir égard à l'exception présentée con-
tre l'appel, infi me; émendaut. décharge l'appelant de l'ar-
restation piovisoire autorisée contre lui en vertu de la loi du 17 

avril 1832. etc. » 

JUSTICE CRIMINELLE 

COUP. DE CASSATION (ch. criminelle). 

Présidence de M. Vaïsse. 

Audience du 24 mai. 

DIFFAMATION ENVERS IA MÉMOIRE DES MOUTS. 

HÉRITIERS. RECEVABILITÉ. 

ACTION DES 

(Voir la Gazette des Tribunaux d'hier.) 

L'action en diffamation est reeevable, même au criminel, de 
la part de l'héritier de la personne diffamée. 

Nous publions aujourd'hui le texte de l'arrêt par lequel 

la Cour a consacré cette importante solution* en statuant 

sur le pourvoi formé d'ordre de M. le ministre de la 

justice, et dans l'intérêt de laloi, par M. le procureur-gé-

néral Dupin, et en cassant l'arrêt rendu le 19 mars der-

nier par la Cour de Paris dans la cause entre les héritiers 

Rousseau et Mgr Dupanloup, évêque d'Orléans. 

L'arrêt de cassation est conçu dans les termes suivants : 

« Ouï le rapport de M. Plougoulm, conseiller, et les con-
clusions de M. Dupin. procureur-général ; 

« Vu les articles 13 de la loi du 17 mai 1819 et 5 de celle 

du 26 mai ; 
« Atten lu que ledit article 13 définit la diffamation : « l'al-

légation d'un fait qui porte atteinte à l'honneur ou à la con-
sidération de la personne à laquelle ce fait est imputé ; » 

« Que la diffamation est un délit puni par l'article 18 da la 

même loi ; 
« Attendu que le mot personne, employé dansl'artic'e 13, 

comp-end les vivants et les morts, la loi ne distinguant pas; 
« Que les raisons de moralité publique, de paix entre les 

citoyens qui ont fait garantir par la loi le respect de la répu-
tation d'autrui, ne s'arrêtent point aux limites de l'exisleOce 
humaine ; et que la violation de ce principe, violation plus 
coupable encore envers les morts, n'en aurait que plus d'in-
convénients et de dangers, et serait contraire à l'esprit de la 

loi de 1819; 
« Attendu que la mémoire des morts est expressément pro 

tégée par plusieurs dispositions de nos lois civile et pénale ; 
que l'article 727 du Code Napoléon frappe d'indignité les hé-
ritiers indifférents au meurtre de leur auteur ; que les articles 
1046, 1047 du même Code, punissent les injures des légatai-
res envers la mémoire du testateur; que Parti le 417 du Code 
d'instruction crin inelle réhabilite, en certains cas, la mémoire 
du coa damné; qu'enfin l'an. 360 du Code pénal punit toute 

violation d'une sépulture ; 
i Que la solbci.uie de ces lois pour la mémoire des morts 

s'ra t incotciliable avec la prétendue indifférence de là loi de 

1819; 
« Que le silence d'une loi ne s'interprète pas contre son 

esprit et le but évident qu'elle s'est proposé; 
« Attendu qu'il importe que chacun ail l'issurance que 

l'honneur de sa mémoire ne sera pas moins sauvegardé par la 

loi, que n'est celui de sa vie; 
« Que la mémoire d'un mort entre dans le patrimoine de sa 

famille; 
« Que l'héritier, qui représente le défunt, trouve dans sa 

qualité même le droit de défendre tout ce qu'il recueille dans 
la succession, que ce soit une propriété morale ou maté-

rielle; 
« Attendu que l'aiticle 5 de la loi du 26 mai 1819, qui ne 

donne pas au diffamé seulement, mais « à la partie qui se 
prétendra lésée, » le droit de porter plainte, s'applique par 

cela même à l'héritier; 
« Que C' t héritier peut être lésé en effet par l.'outrage adres-

sé à la mémoire du défunt, dont il continue la personne, 
cujas suslinet personam, selon l'expression du droit romain, 

et cela, quoique la diffamation ne s'attaque pas à lui-même; 
i.Atiendu que le nombre des héritiers représentant le défunt, 

qu 1 que toit le dissentiment qui puisse s'élever entre eux, ne 
pi ut avoir pour (ffetde détruire un droit de poursuite exis-

tant pur lui-même et reconnu par la loi ; 
« Attendu que la limite imposée à la diffamation ne peut, 

en aucun cas, devenir une gêne pour l'histoire; 
« Que le juge saura toujours reconnaître la bonne ou la 

mauvaise loi de l'écrivain, apprécier le but de ses jugements 
ou de ses attaques, ne pas confondre les nécessités et les fran-
chises de l'histoire avec la malignité du pamphlet, et enfin n« 
trouver le délit que là où il rencontrera l'intention de nuire; 

« Attendu que l'arrêt attaqué, en restreignant aux vivants 
seulement l'application de fart. 13 de la loi de 1819, en a mé-
connu le texte et l'esprit, et l'a ainsi manifestement violé; 

u La Cour, 
« Statuant sur le pourvoi introduit par le procureur-général 

près la Cour de cassation, d'ordre du ministre de la justice, et 

y faisant droit : 
« Casse et annule, dans l'intérêt de la loi, l'arrêt de la Cour 

impériale de Pans (lre chambre), en date du 19 mars de la 

présente armée : 

« Ordonne qu'à la diligence du procureur-général, le pré-
sent arrêt sera imprimé et transcrit en marge de l'arrêt an-

nulé. » 
Bulletin du 25 mai. 

PEINE DE MORT. REJET. 

Dans son audience d'aujourd'hui, la chambre crimi-

nelle a rejeté le pourvoi de Joseph-Charles Vital, condam-

né à la peine de mort,ipar arrêt de la Cour d'assises de la 

Meurthe, du 6 mai 1860, pour assassinat. 

M. Legagnenr, conseiller rapporteur ; M. Guyho, avo-

cat-général, conclusions conformes ; plaidant M' Hippo-

lyte Duboy, avocat désigné d'office. 

La Cour a, en outre, rejeté les pourvois : 
1° De Joseph Denis, condamné par la Cour d'assises de la 

Seine, à dix ans de travaux forcés, pour vol qualifié; —2° de 
Pierre Charreau (Seine), douze ans de travaux forcés, vols qua-
lifiés ; — 3° de Jean-Pierre Delmas (Seine), six ans de travaux 
forcés, vol qualifié; - 4° de Victor Goyet (Ain), quinze ans de 
travaux forcés, tentative d'incendie ; — 5" de Claude-Mario l'a-
ris (Am), travaux forcés à perpétuité, tentative de meurtre; 
— 6° de Thérèse Sallei, femme Couvris (Mostaganem), cinq 
ans de réclusion, attentat à la pudeur; — 7° de Mohamed ben 
Neka (Vlostaganem), huit ans de travaux forcés, tentative d'as 
sassinai; — 8° de François Dupont, Emile Vigriaux et autres 
(Gers), cinq et sept ans de réclusion, vols qualifiés; — 9" de 
Louis-Marie-Désiié Vedrène de la Chapelle (Finistère), six ans 
de réclusion, vol qualifié; —10° de Charles Jouannet, dit Ba 
ron (Orne), réclusion perpétuelle, meurtre; — 11° de Simon 
Guy (Ain), huit ans de travaox forcés, vols qualifiés;—12° da 
MiinoiiQ ould Hamed el Aoufi (Mosiaganem), huit ans de tra 
vaux forcés, vol qualifié;—13°_ de Bekar ben Tahar (Mostaga 
nem), cinq ans de réclusion, vol qualifié;—14° de Pierre Bié-
try, dit Victor (Vendée), six ans de réclusion, avortement;— 
15° de A i del Kader ould Cherif et Ali bel Hadry (Mostaginem 
cinq ans de réclusion, vols qualifiés;—16° Da Jean-Pierre 
Bénin (Orne), vingt ans da réclusion, incendie; —17° de 
Noël Désiré Potel (Orne), quinze an« de travaux forcés, ten 
lative d'assassinat ; — 18° de Ben Haman oui 1 Abdallah ben 
Moktar (Mostagunem); — 19° de Pierre Marie Ytzou (Finis 
1ère); — 20° de Mohamed ben Abdallah et autres (arrêt de la 
Cour impériale d'Alger (chambre d'accusation, renvoi aux ai> 
sises d'O.-an, pour faox témoignage; — 21° de Catherine Min 
der, femme Hoche, dite Elise Dul'our (Cour i i pénale de Be 
sançon, chambre d'accusation), renvoi aux assises du Doubs 

pour taux. 

TRIRUNAL CORRECTIONNEL DE PARIS (6* ch.). 

Présidence de M. Cislain deBontin. 

Audiences des 18 ci 25 mai. 

ESCROQCERIFS. ABCS DE CONFIANCE. — POURSUITE CON-

TRE M. LE COMTE DE LA BARTIIE ET AUTRES. 

Trois inculpés sont traduits devant le Tribunal sous la 

prévention d'escroquerie et d'abus de confiance : 1° 

sieur Antoine Bicheron; 2° le sieur Jean-Alexandre comte 

de La Barthe de Giscar ; 3° le sieur Alfred-Françon-Al-

phouse Leroy, ancien marchand de vin. Le premier in-

culpé, Hérisson, ne se présente pas à l'audience,et défaut 

est donné contre lui. 

Il est procédé à l'audition des témoins. 

Le premier témoin entendu est le sieur Lavacbe, re 

lieur, qui déclare se porter partie civile ; il dépose • 

M. Bicheron m'avait donné quelques volumes à relier; ce 
fut pour lui un motif ou un prétexte de venir souvent à la 
maison. Pendant la guerre d'Italie surtout, il multiplia ses 
visites et cherchait les occasions de causer avec moi. Un jour 

il ma demanda si j'avais quelques valeurs à ma-disposition) 
que le moment était favorable pour faire des placements avan-
tageux. Je lui confiai que j'avais 20,000 francs eu 4 1(2 p. R0, 
et des obligations de i'6mprunt romain. « Comment! mo dit-

il, vous êtes assez simple pour placer ainsi votre argent! ce 
sont des valeurs stériles ; vendez moi vite tout cela, et je vous 
dirai ce qu'il faut en faire.—Mais eu vendant en ce moment 
lui répondis-je, je perdrais, car mes valeurs sont en baisse.' 

— Cela est vrai, me dit-il, mais d'ici à trois semaines vous 
regagnerez cela. » Je lui donnai mes obligations de l'emprunt 
romain, et le lendemdn il m'apporta le produit de la venle 
qui s'élevait à 18,500 fr. Je lui demandai ce qu'il fallait ache-
ter. Il me répondit que la meilleure affaire du moment était 
les Docks; je lui remis 15,000 fr. pour en acheter. Il fait l'a-
chat, me remet les actions des Docks ; je me s le rouleau dans 
mon secrétaire, attendant les événements; mais quelques jours 
après il revient me dire qu'il faut vendre. Je lui donne les 
valeurs contre son rrçu, sans remarquer dans le moment que 
ce reçu s'était pas signé. Quelques jours se passem, et je ne 
vois pas M. Hérisson. J - lui écris; il vient enfin et me dit qu'il 
n'a [-as vendu, qu'il faut patienter; quelques jours se passent 
encore, je le presse de me rendre comble, et alors ilui'avjue 
qu'il a vendu la moitié de mes Docks seulement, qu'on ne l'a 
pas paye ; le lendemain, il me faisait un autre conte. 

Enliu, trois semaines s'étant écoulées, ma patience était à 
bout, et je lui demandai péri mptoirement mon argent ou mes 
valeurs. Il me dit alors : «Je n'ai rien à vous cacher; je vais 
vous conter l'aff ire. Je suis l'ami de M. le comte de La Bir-

the, un grand gentilhomme, d'une bella famille ; sou père a 
rendu de grands services à la France ; il a nourri pendant six 
mois toute une armée. Il y a quelques jours, je me suis irouvé 
avec le fils de ce grand homme, M. Alexandre de La Barihe, 
qui m'a demande de lui prêt r quelques milliers de francs 
pour vingt-quatre heures seulement. Di cela il y a déjà quel-
ques jours; M, le comte de La Barihe ne m'a pas rendu les 
4,000 fr. que je lui ai prêtes ; mais il n'y a pas de danger, je 

le connus, et il est bon pour payer. Il me doit 20,000 francs 
déjà, mais il me paiera, il a un héritage considérable à re-
cueillir en Pologne, du chef de sa femme. J

3
 vais vous l'en-

voyer; vous causerez avec lui. » M. La Barthe vint en effet chez 
moi, et me confirma tout ce que m'avait dit M. Bicheron. 

Tout cela ne me satisfaisait pas; ce que voyant, Bicheron 
m'envoya une seconde fois M. le comte de La Marthe, qui me 
répéta toujours la même chose, c'est-à-dire qu'il devait de 
l'argent à Bicheron, qu'il le lui payerait, qu'il avait une suc-
cession à recueillir du chef de sa femme, que je n'avais rien 
à craindre.En définitive, ayant sommé M. Bicheron de me don-
ner une hypothèque et ayant éprouvé un refus, j'allai faire 
ma plainte au commissaire de police, et il fut arrêté. 

Le lendemain de cette arrestation, M. de La Barthe vint 
chez moi comme fortuitement ; je lui dis ce qui était arri-
ve. « Comment ! me dit-il, feignant la surprise, vous avez fait 
une chose comme ça ? vous avez fait arrêter Bicheron? Mais 
cest un honnête homme, et je suis désolé de ce qui arrive, 
car je suis cause da son malheur. » Alors il me conta qu'il 
devait 20,000 fr. à Bicheron, qu'il lui avait fait des billets 
pour le payer, mais que ces billets, remis à l'escompte entre 
des maïus tierces, n'avaient rien produit jusque-là. M. de La 
Barthe, qui semblait Jregretterbeaucoup l'infortune de Biche-
ron termina par m'oflrir sa garantie, en consentant à me fai 
re des lettres de change pour la somme qui m'était due, soit 
pour 15,700 fr. J'acceptai ces lettres de change ; Bicherou fut 
mis en liberté ; mais quand les lettres de change furent pré-
sentées ch,z les banquiers, elles forent refusées, et je vis que 
j eta's floué. Les lettres de change n'ont p is été payées, et c'est 
alors que j'ai porté ma seconde plainte. 

Le sieur Dufour, marchand de bois à Batignolles: Je vou-
lais ven ire mon ehamier de buis. Un courtier vint un jour 
me dire qu'un comte voulait me l'acheter pour un sieur Le-

roy, ancien marchand de vins, auquel il s'intéressait. Quel-
ques jours après, ce sieur Leroy, que je ne connaissais pas, 
est venu me voir, et m'a prié de l'accompagner à Villa-d'Avray 
chez sou protecteur, M. le comte de La Barthe, qui voulait lui 
acheter mon chante r. J'y allai, et je fus rtç i dans une jolie 

maison, bien cossue, par M. le comte de La Barthe, qui me 
parut un monsieur très bien. Le lendemain M. le corme de 
La nariho et Leroy sont venus chez moi, et nous avons parlé 
de l aliuire. Le ch.ntier, le prix, tout leur convenait, et ils me 

dirent de taire toiser mes bois, que l'affaire était faite, qu'ils 
s en rapportaient à moi. J'étais un peu étonné qu'ils ne pris-
sent personne pour toiser mes bois, cela me donna delà dé-

hai.ee, et je demandai du temps pour prendre des .renseigne-
ments. Ces renseignements n'ayant pas été convenables, je dis 
a M. de La Barthe que je ne voulais plus vendre qu'argent 

comptan». « Comment ! me dit il, est-ce qu'on vous aurait dit 
du mal de moi? » Je no voulus pas dire ce qu'on m'avait dit 
et je lui répondis quo je ne voulais pas que l'affaire traînât 
et que j'exigeais de l'argent comptant, ^u'il fallait me compter 
33,0u0 fr., et entrer en possession le 15 du courant, ou qu'il 

n'y avait plus à y penser. 
Tous deux, MM. de la Barthe et Leroy acquiescent à ces con-

ditions ; nous faisons un acte par lequel ils déclarent que pas-
sé le 15, s'ils ne sont pas entrés en possession de mon chan-
tier, je serai libre de le vendre ; ils m'offrirent même 2,000 
francs de dédit, en deux billets à ordre, mais j'ai mieux ai-
mé un simple billet de banque de 500 fr. qu'ils m'ont donné. 
Le 15 étant orrivé, ils ne viennent pas. Le lendemain, je re-
çois une lettre de il. de La Barthe, qui me donne rendez-vous 
au Palais-Royal.» Les 500 fr. vous appartiennent, me dit-il «n 
arrivant au rendez vous, mais si vous voulez attendre quel-

ques iours, nous avons des rentes à vendre, et nous pourrons 
renouer l'affaire. » Je leur accordai six jour , en leur deman-
dant une caution. Ils me désignèrent M. B cluron, rue Saint-
Benoît, 5. J a lai chez M. Bicheron, qui refusa de se rendre 
leur caution, et me témoigna sa surprise da co que je n'avais 
reçu que 500 fr. de cas messieurs, prétendant qu'il avait re-
mis 4,000 fr. à M. le comte de La Barihe pour me les remet-
tre à compte sur le prix de la vente de mou chantier. 

Le sfeur Lefèvre, propriétaire et marchand de iabac, rue 
Hauteville : J'ai prêté 35,000 fr. à M. le comte de La Barthe. 
On m'avait dit qu'il était très riche, qu'il avait une succes-
sion opulente à recueiller en Pologne, et pour laquelle il fal-
lait payer les droits de mutation, se montant à 20,000 fr. 

M, lepréiidtnt : Qui vous avait dit cela? 
Le témoin : C'est chez M. Vio'et homme d'affaires, que 

j'ai entendu dire cela. Pour me décider à prêter mes 35,000 
francs, on m'a remis les diamants de M"" la comtesse de La 
Barthe, en me disant qu'ils valaient 10,000 fr. ; mais, quel-
ques jours après ente dame me les a fait redemander comme 
ne voulant pas se séparer de souvenirs de famille qui lui 
étaient précieux. Je rendis les diamants. J'ai su depuis que 
leur va'eur n'était que de 2,200 fr. 

Le sieur Fontaine : En juin ou juillet 1859, le sieur Biche-
ron m'a ameué M. le comte de La Barthe, en me priant de 
lui prêter 4,500 fr., et ajouiant qu'il répondait de lui; que, 
du reste, il avaii des b eus considérables en Pologne. Je de-
mandai la garantie la MraB la comtesse de La Barihe. Cette 
garantie m'a été donnée, mais rédigée d'une manière défec-
tueuse et qui la rendait nulle. Je prêtai mes 4,500 fr., et je 

n'ai jamais été payé. 
Le sieur Dagua, loueur de voitures : J'ai loué à M. le comte 

de La Be tha Jeux voitures et deux chevaux a raison de 700 

francs par mois, M. de L» Barihe me dit qu'il lui serait agréa-
ble de ne payer que tous les trois mois; j'acordai oette con-
dition; mais au bout des trois mois i' na m'a pas payé, et au-
jourd'hui i! me doit 4,200 franc*, dont je n'ai jamais pu lou-

cher un sou. 
lit. le président : Avant de lui louer vos voitures , avez vous 

pris des renseignements ? 
Le sieur Dagua : Non, nous en prenons rarement. 
M. le président : Vous a-t-il parlé de son opulence, de sa 

grande fortune ? 
, Le sieur Dagua : Non, je savais qu'il menait un grand train et 
je croyais qu'il pouvait le soutenir.Une fois je suis allé chez lui, 
à Ville-d'Avray, et tout ce que je vis me pirut bien ; il avait, 
outre, mes chevaux et mes voitures, un poney, un autre che-
val de selle, des harnais ; je voyais des domestiques, une belle 

maison montée, et j'étais tranquille. 
M. le président : Ainsi, c'est sur le train de sa maison que 

vous avez basé votre confiance ? 
Le sieur Dagua : Pas autrement. 
Le sieur Guilbert, marchand de journaux à la gare de 

l'Ouest : Je reconnais M. le comte de La Birtho , qui venait 
souvent à la gare pour se rendre à sa ma son de campagne de 
Ville d'Avray, et m'achetait presque tous les jours des jour-

naux. Li 13 août dernier, à cinq heures du soir, je reçus une 
lettre de lui, dans laquelle il me disait qu'il serait le leDde-

demain, à huit heures trois quarts du malin, à la gare, et 
qu'il avait un petit service à me demander. Le lendemain, il 

fut exact au rendez-vous, et me dit qu'il avait loué une fenê-
tre au prix de 500 fr. pour mei er sa famille voir défiler l'ar-

mée d'Italie; qu'il fallait payer ces 500 fr. ce jour-là même, 
que la caisse de son banquier n'était pas encore ouverte, qu'il 
lui manquait 300 fr. pour parfaire les 500 fr., et que je 
l'obligerais de les lui prêter pour un ou deox jours. Je n'a-

vais pas les 300 fr. à la gare; je priai M. le comte d'attendre, 
et j'allai chez moi chercher les 300 fr., que je lui remis. 

M. le président : Et il ne vous les a pas remis le lende-
main"? -' 

Le témoin : Non; il me les a promis sept ou huit fois; mais 
ce n'est qu'après sept mois, et apièi qu'il a été arrêté, que 
j'ai été payé. 

Le sieur Dehon, rentier : Je n'ai rien à dire, monsieur le 

président, je me désiste de ma plainte. 
M. le président : Cela ne suffit pas; dites toujours ce que 

vous savez. 
Le sieur Dehon : M. le comte de La Barihe devait 2,000 fr. à 

son tailleur, M. Chevalier. Je portai 700 fr. a-compie à M. 
Chevalier, mais il exig a une lettre do change de 1,360 fr. de 
M. de La Barihe, endossée par moi. 

M. le président : Pourquoi endossiez-vous cette lettre de 
change ? 

Le témoin : On me disait que M. de La Barthe avait 800,000 
francs en Pologne, qu'il allait toucher 50,000 fr.; et M. de La 
Barihe m'a mené à l'ambassade russe, où il a parlé à d- s em-
ployés, C; qui m'a fait penser qu'il ne voulait pus me 

tromper. 
D. Et on n'a pas payé la lettre de change?— R. Non, et M. 

Chevalier s'est rejeté sur moi, et m'a fait mettre pour vingt et 
un jours a Cliehy. 

D. Ainsi, dans cette affaire, vous avez donné 700 fr., et 
pour n'avoir pu payer les 1,300 fr. da la lettre de change, 
vous avez passé trois semaines àClichy? —R. Oui, monsieur, 
mais on me rendra mon argent, on me l'a promis, et je me 
désiste de ma plainte; 

Le sieur Chevalier, tailleur : Moi, messieurs, je n'ai rien à 
dire, on a pris des arrangements avec moi. 

M. le président : Dites toujours. Pourquoi faisb^vous un 
crédit de 2,000 fr. au prévenu de La Barihe? 

Le sieur Ckévalier ; Ça arrive tous les jours, avec ces mes-
sieurs. 

M. le président : Vous a-t-il dit qu'il était riche? 
^L« sieur Chevalier : Je ne le lui ai jamais demandé, et il ne 

m'en a jamais parlé. 
M. le président : Depuis que vous vous ê es arrangé, vous 

avez perdu la mémoire. Retirez-vous. 
Le sieur Durand, joaillier, rue Richelieu, déclare également 

se désister de sa plaïute et dépose ainsi : 
Vers la fin d'octobre dernier, M. le comte de La Barthe et un 

monsieur de la rue C tumartin, que je connaissais de yue, vin-
rent chez moi pour me faire estimer un collier formé de sa-
phyrs, de perles et de diamants ; je l'estimai| 2,500 fr. M. le 
comte de La Barthe le portait à 40,000fr. Cumme je soutenais 
mo i estimation, il me dit : « Au surpius, je n'ai pas besoin 
d'une forte somme, mais il me faudrait 3,500 fr., et il me 
pria de lui prêter cette somme, ou au moins une partie, ne 
fût-ce que 1,000 fr. Je lui répondis que je n'étais pas préteur 
d'argent. Il s'en alla, mais il revint bientôt, me dit que sa 
femme avait 80,000 fr. déroutes, une succession de 800,000 
fr. à reçue Itir en Pologne; qu'il attendait 40 ou 50,000 fr. de 

ce pays, mais qu'en attendant il était gêné, et que je l'oblige-
rais de lui prêter une petite somme. Je ne voulus pas encore 
consentir. Il me pria de venir le voir à Ville-d'Avray; j'hésitai 
à y aller, enfin je m'y décidai. Je vis une fort belle maison de 
campagne, bien tenue, un jardin angiais, des chevaux, des 
voitures; je crus qu'il était possesseur de tout cela. Il me 
montra une lettre du prince INapoléon, des armes a lui don-
nées par Louis-Philippe, la genjalogie de sa famille qui a 
compte un maréchal da France, h crus ne pas risquer grand' 
chose en lui prêtant l,0d0 fr. contre son billet à ordre. 

Quelques jours après il m'écrivait qu'il avait fait des billets 
de complaisance pour 3,500 fr., qu'il lui manquait 800 fr., 
qu'il me priait de les lui prêter ; .-a lettre était apportée par 
un domestique; je refusai. Il vint lui-même, me pria de lui 
rendre ce secoud service, en me disant : Vous verrez plus lard 
c* qu'est U reconnaissance d un geniilhomtne. yue diriez-
vous si je mettais 5U,000 fr. dans vo.re maison et si je la fai-
sais connaître par un certain monde? Séduit qar de si bonnes 
manières, je lui prêtai encore ces 800 fr. Je ne crois pas que 

aie à m'eu repeuur au total ; je serai paye, et je ne me plains 

plus. 
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vous avez emprunté à M. le comte de Layssac ,,, „ 
4,000 tr. que vous ne lui avez pas reuiue? — R j»! 

payés en parue. Ce n'était pas un prêt. M. de uif 'ui «' 
mon camarade de régiment. Il était gêné, il ̂  Layssac éuj, 

3,400 fr.je „elesava,rp";s:maL^ ^ux n^Tat^ 
crédit sur la maison da Manqua Alidor. M. Alidor nn, °"S Un 

de Urgents, nous voulions lui donner nos siunan,,8 "*>'« 
de Layssac poor 1,400 fr., moi pour 2,600. D^l 1,' 
Layssac est mort, j'ai payé déjà 1,200 fr.,et je payerai |
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I>- Votre femme a-t elle 60,000 ou 80,000 franc?de e' 
comme vous l'auriez dit aux témoins entendus? — R i "es 

jamais dit cela. Ma femme a 35,000 fr. de routes ■ il'„• n'ai 

mais dit plus, si je l'ai dit. ' J8naMa-

D- Il y a au dossier la preuve d'un seul envoi de 19 nrww 
qui vou

s
 auraii été fait de Pologne. - H. J'ai ree, S 

res envois; mon avocat, Me Lachaud, en a les preuves d 
mon dossier; il les donnera. an' 

M. l'avocat impérial Genreau : Nous avons sous les 

le témoignage de M. dss LayAsac, entendu dans rinstruotm"1 

il dit que la femme que vous avez épousée, la veuve Sri 

zousku, était sans fortune; qu'avant votre mariage, comrneeli" 
quittait Nice pour retourner en Pologne, vous avez voulu I 

suivre, et qu'il vous a fait prêter, lui, M. de Layssac, 4 0001" 
par sou banquier 11 ajoute que vous avez dû faire bien d'au' 
très dupes, et qu'en épousant cette veuve polonaise, vous-vo

U
". 

êtes trompés tous deux, elle et vous, n'étant pas dans uae 
meilleure position de fortune l'un que l'autre. 

M. de La Barthe : On ne m'a pas donné lecture de cette 
déposition dans le cours de l'instruction, je l'aurais démentie 
car elle est contraire à la vérité. Ma femme a la fortune uns 
j'ai dite, ,et ma dette à la maison Alidor, de Nice, a l'origine 
que j'ai indiquée. 

Ai. le président : Il est reconnu dans l'instruction que depuis 
1858 vous n'avez rien reçu de Pologne ni d'ailleurs. Commeni 
dans cette situation précaire, avez-voua osé louer une maison' 
de 5,000 fr. à Ville-d'Avray, d s chevaux, des voitures, tenir 
enfin un état de maison considérable et hors de proportion 

avec vos ressources ? 
M: de l a Barthe : En 1835, 18'i6 et 1837, j'ai perdu des 

sommes considérables dans une affaire industrielle. Mes reve-
nus étant insuffisants, j'ai été oblige de faire venir de Pologne 
un capital de 85,000 fr., absorbant ainsi.les revenus des an-
nées suivantes. Eu 1858, ja n avais pas de revenus à attendre. 
Je. suis venu à Paris; je me suis logé à la campagne, au prix 
de 1,000 francs, vivant avec un seul domastique. Eu janvier 
1859, j'ai reçu de Pologne une lettre de mon beau-pere qui 
m'annonçait un envoi de 25 à 30,00d fr. 

M. le président : Ainsi, c'est sur l'espoir de l'arrivée de cet 
envoi que vous montez votre maison sur un grand pied.'-'R. 
Je n'ai pas agi sur un espoir, mais sur une ceriitude. 

D. Qui ne s'est pas réalisée? — R. Voici pourquoi : le 17 
janvier, j'ai reçu par l'ambassade russe communication, d'une 
assignation à quatre mois, devant le T ri buual de Varsovie, 
pour le partage d'une riché succession échue à ma temme, 

par la mort d'une sœur. 
D. Et c'est sur cela que vous pren z une maison du loyer de 

5,000 francs par MI, que vous louez des chevaux et des voitu-
res. Ce n'est pas tout, vous avez voulu faire aussi des affaire» 
industrielles; vous avez voulu acheter un chantier de bois, 
de concert avec votre copréveuu Leroy?—R. Cela est vrai. 

D. Commeni! vous, riche comte, <l'une illustre famille, vous 
vouliez vous faire marchand de bjis !—R. Ce n'était pas pour 
moi que j'achetais co chantier, o'éiaii pour Leroy. D'ailleurs, 
qui pourrait se plaindre dans cette affaire?.le propriétaire du 

chantier, le sieur Dufour, au lieu d'y perdre, y a gagne aUU 

francs. , 
D. Giâce à sa prudence; mais si celui-là n'a rien perdu aveo 

vous, d'autres y ont perdu, Lavache, par exemple, qu>» a 

vous réclamer 17,500 francs? — R. Ce n'est pas mo, qui ai son 

argent. .. , 1 
D. Si Bich ron n'avait pas été trompé par vous, il n aura i 

pas irompe Lavache. — R. Bicheron peut l'avoir du, rmisla 

venté, c'est que je suis victime de Bicheron, que cest lut qui 
m'a ironisé, que c'est lui qui me doit de l'argent, et non pas 

moi à lui. 

Sur tous les autres chefs de la prévention, le prévenn de 

La Barihe a donné des explications desquelles il a conclu 

qu'il n'avait voulu tromper personne, que la plupart w 

ses créanciers étaient désintéressés, et que les autres 

tarderaient pas à l'être. 
Le prévenu Leroy a protesté de sa bonne foi, et a su 

m mi'il n'a air, nue sous l'insuiration de M. de tenu qu'il n'a agi que sous 1 inspiration 

Rarlhe. A
e 

M° Bertrand Taillet a posé des conclusions au aom 

M. Lavache, partie civile, tendantes à.15,700 fr. dedom 

meges-inlérêts. 'ùtmas 
M. l'avocat impérial a soutenu la preveutiou cu> 

les deux inculpés. . « de La 
M" Octave Lachaud a présenté la défense de ». "° 

Barthe; celle de Leroy a été présentée par M 

lateuf. i ron.. 

Le Tribunal, après délibération en la chambre au c ^ 

seil, a condamné Bicheron, par défaut, à deux ans 

prison, 25 fr. d'amende; de La Barthe, a quinze mou 

prison, 50 fr. d'amende. Le prévenu Leroy a. ew 

voyé de la poursuite. Hérisson a, eu outre, été u» 

né à payer au sieur Lavache 17,500 fr. a titre de do 

da 

mages-interets. 

TRIBUNAL CORRECTIONNEL DE PARIS (7° ch.) 

Présidence de M. Bonnefoy Desauluais. 

Audience du 25 mai. 

EXTORSION FT DESTRUCTION DE TITRE DE COMMERCE. ^ 

Le prévenu est le sieur Bosguérard, P»pri
é
ggjji>i 

café Mandar à l'époque où se sqnt accomplis ies
 ce

, 

ont motivé son arrestation et son renvoi devant i j ^ 

Le plaignant est le sieur Revol, ancien h m onaU 16^. 

jourd'hui tenant un bureau de placement; Us es ^ 

mé partie civile, et demande, par i organe de
 jlU

, 

sou avocat, une'somme de 3,500 frjnc*i ̂
e
f

titr
e * 

lion, et en outre une somme de 1,000 francs 

dommages intérêts. , 
Le prévenu est assisté de Me Lacnaua. 

M. Revol expose ainsi les faits : _ ^
 der

. 

J'étais propriétaire du"café Mandar; au mois e
 d s

e 
nier, je le cédai a M. Bosguérard qu. ç a' sur I F „

 e marier et voulait prendre un établissement, ep^
 S(jf ci

« 

28,000 fr., plus5u0 fr. d'épingles pour ma
 ere

ur * j 
somme, 25,000 fr. de billets wu.cnw P" ^

 bûll
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vaient être garantis par M. Chauveau, re» a 
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le reste devait être . oncle de M- Bosguérard 

:..
?
ono

ier
". filets

 :
 l'un de 2,300 fr., payable fin mai 1860; 

5fl4 e
" 000 fr-, payable fin mai 1861; ces deux billets 

S-ira &e '. u» éooux Bosguérard solidairement, mais sans 
•"' ,io nar i"» ; , ,>• . j i . _.„! .„ «cri ta P ('oncle, à l'iosu duquel cas deux règlements 

lie de 
faits 

i»!'"
1
 i! rier, jour de la vente, je reçus pour ces 3,300 fr. 

1> aissânce provisoire, et le 1
er

 mars, jour de l'entrée 

... r-
cuD

?
 n

 ;
a
 l'échangeai à M. Bosguérard contre les deux r^nvenus. J'avais reçu en outre les 23,000 fr. de billets 

• ' "joat était donc terminé, et mes relations avaient 

gjrii
,jl

'f'
c
 i

e
s époux Bosguérard, lorsque, vers la fin de jau-

5*'** rencontrai M. Bosguérard dans le passage du Saumon; 

.ij
e

i|a
- nousécliang-âmes d'abord quelques paro'es insi-

il f'
8

 ■ nuis il me dit : « Ah ! vous savez que jo ne serai 
'liante»/ v 

f
l0 

.. puis n • " AU . vuuB aavei que jo ne serai 

mesure de payer mon billet de 2,300 fr. à la tin de mai 

'"■„Bah! lui dis-je, je n'en crois rien, vous avez 

': «ois devant vous; dans tous les cas, j'aurai besoin de 

i|ii«
lfe

 ,
entj

 et je vous engage à être en mesure, i 

laues jours après, ayant besoin d'argent, 

% iiin 'l
ul

 m'avait escompté des billets gara 
, je vais chez 

i garantis per M. 
et

 je le priai de m'escompier le billet de 2,300 fr. 

^r'fiâ mai ; n'ayant pa< la somme eu ce moment, il 
tll

'
e
 ça 1,000 fr. aur le billet. 

01 aVS
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lt,r
> j'étais à mon bureau (un bureau de place-

nt ,IIK j'exploite en a-sociation avec M. DuchesneJ; M. et 

£ Diiehesne étaient là; arrive M. Bosguérard, qui demande 

1er en partxulier. « Parlez, lui dbvje, je n'ai rien de 
,-sociés. » ' Alors il rue dit : « Mou oncle dé-

r m'intéresser à sou affaire; 

et me laisse 

ellt
 héritage do 4,000 fr. ; ja voudrais, avec cet argent, 

■'5 - Voyo 

venez i 

*:ll4J°l revende le café pou 

i'
1
*? „ii autre onde à moi vient de mourir 

de P'a"-

^rî.s 3,500 fr. de bi leis que moi et ma femme nous 

< ,
 s

 .onscrhs. - Biais c'est que j« n'ai plus celui de 2,500 

»
,c

 ' lui dis-je. — Comment! est-ce que vous l'avez es-
,ra
"demande-t-il. — Mais à peu près. — Ahldia-

> du-il d'un air contrarié, est-ce que vous ne pourriez pas 

' p —-Je pense que si, lui dis-je ; quel jour voubz-vous 

ns, c'est aujourd'hui samedi, dit-il ; eh bien, 

mardi matin, de bonne heure, avec les deux billets. 

Lrès son départ, je dis à Duchesne : Ma foi ! j'avais fait nn 

•[jugement, je craignais qu'il ne payât pas son billet, et 

' |' p
a

ye d'avance. Je vais.trouver M. Watrin, lui raconte ce 
11

 arr
ive, et lui demande le billetde 2,500 fr. ; il me le rend, 

!j* mardi-gras, à huit heures du matin, j'arrive chez M. 

Liuérard ; il "'y avait personne dans le calé ; il m'olfre un 

l
0

da Madère; je lui disque c'était moi qui voulais le lui 

Mfj/. « Ave
z
-vous les billets? » ma dit-i). Je lui réponds af-

La'tiveinent. H va alors à son comptoir et y prend un gros 

mriefeuHle. En ce moment, entre un nommé M. Bois, uu ha-

,
w

du café: « Ne parlons pas affaire devant lui, me dit M. 

jjiojtrard ; montez donc. » Je le suis à l'entresol où il habi-

"ta je lui remeis les billets; il les examine longuement, 

Ptailantcinq minutes au moins, regard i l'endos de M. Watrin 

C|e billet de 2,500 fr., me demande quel escompte je lui 

ferais pour le paiement par-avance ; je fais mon calcul et je 

jujunsa un escompte de 150 francs. A'ors M. Bosguérard, 

, tournai t et retournait les billets, me dit : « Vouiez-vous 

perinetire d'aller ies montrer à ma femme, qui est encore 

JB
|it?»je balbutie quelques mots, a ors il disparaît. 

Suit seul, quelques doales m i viennent à l'esprit ; j'attends 

cinq minutes, dix minutes, M. Bosguorani ne revenait pas; 

je commençais à me sentir la sueur au front ; je me disais : 

cQue fait-il de mes billets?» J'entends marcher derrière 

uoi, je me retourne vivemeul, et je vois M. Bosguérard-pâle, 

|,vide, troublé: « Que f -vous ici? me demande t il d'un» 

vois entrecoupée. — Moi? mais j'attends mon argent; qu'a-

vez-vous fait de mes billets? » Devinant tout, je m'élance sur 

iiii,il se sauve, descend dans la salle; jo me précipite sur ses 

l«s, et le traitant de voleur, d'escroc; M. Bois était encore 

dans le café en train de lire les journaux : « Teuez, lui dis je, 

voilà un misérable qui vient de me voler 3,500 fr. de va-

leurs. Hors de moi, je saule sur Boisgoérard, M. Bois nous 

sépare; le garçon, sur Tordra de son patrou, était allé cher-

cher des sergents de ville ; je sors comme un fou, je cours 

tliez M. Marquis, commissaire du quartier Saint-Joseph, et je 

lui raconte ca qui venait de m'arriver. Il envoie chercher M. 

1,'osguérard, celui-ci arrive, et nie tou', il nie jusqu'à l'exis-
tence des billets. 

Le commissaire de police nous dit qu'il serait donné à l'af-

l.ite telle suite que de droit; puis, après le départ de M. Bos-

guérard, il m'engage à aller voir M. Chauveau, l'oncle de M. 

qu 

irard. J'y allai vers deux heures, accompagné de M. Du-

chesne mou associé; M. Chauveau me traite de voleur, d'es-

croc, de faussaire, envoie chercher des sergents de vihe et me 

fait arrêter ; je fus conduit au poate Bonne-Nouvelle au milieu 

dune foule innombrable attirée par la promenade du bœuf 

jras; une fois au poste je fis demander M. Marquis,et il me fit 
meure en liberté. 

Les lémoins sont entendus. 

if. Bois : Le Mardis-Gras, à huit heures du matin, j'entrai 

tuale Jlandar pour lire l.-s journaux ; M. BosguéiaM et M. 

fol éi&ientdans la salie, attablés, et causaieu; aussitôt mon 

«Mee, ils moulèrent à l'entresol; dix minutes après j'entends 

«cris, une dispute; c'était ces messieurs qui descendaient 

"s< traitant mutuellement de voleur, de canaille. M. [Revol, 

Jiparaissaitjirès ému, me dit en me montrant M. Bosgué-
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a, h vmnt de me. voler 3,500 fr. 
tejirésident : Parlait-il de billets déchirés ? 

M témoin : Je n'ai pas fait attenuoo. 

»• iç président : Que répondait Bosguérard ? 

t., , °*
n :

 " repon lait : n C'est vous qui êtes un voleur, 

«s m avez trompe, vous m'avez vendu votre fonds 10,000 fr. 

r cher. » Ces messieurs se bousculèrent et M. Bévol lança 

d'all'
ia

"i'
! d so

"ffl
âts

 à M- Bosguérard, qui cria à sou garçon 
« r chercher des s rgenls de ville. Je les séparai ; M. Ré-

son dépari, je questionnai M. Bosguérard, il ne me 

C'est un 

-««loti sortit comme un fou. 
,&pre! 

Wen P
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 clairement; il me dit seulement 
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 rembourser des somaies que j'ai 
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 m
'a vendu sou fonds trop cher, etc. » 

.
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 vétérinaire : J'avais escompté à M. Révol des 

!
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 ^Çuscrits i n paiement de la veute de sou café et garan-

ti 'M, Chiuveau. Dans les premiers jours de février, il 

Importe un billet de 2,f)0J fr. non garau i ; je lui avançai 

,y /
 d

®
ssus

 avec promesse de lui donner le reste. 

^'
le
,président : Vous avez eu ce billet entre les mains ? 

I.i, '
e
"ioin : Je l'ai eu et je l'ai endossé, un billet solidaire 
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maV

et
 bosguérard payable fin mai suivant. 

Ea r
 * "t l^'ivol que ce bit .«t n'était pas 
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ne veDte de 180 fr
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 et on 
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'
 ,a 8U1S allé le ,rouver

 P°
ur lui dire de 

Passer cnez moi ; je voulais régler avec lui des avances faites 
co

.mpie, pour balayage, contributions, et reuibour-

en dépô-
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 avait eus 

Interpellé, M. Révol affirme qu'il ne devait rien de tout 

lion'
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 P
ris les billets do

 loterie en ques-

Le prévenu, appelé à raconter ce qui s'est passé à l'entresol 

entre lui et Revol, prétend qu'il a reproché à celui-ci de l'avoir 

trompe, et qu'il a exigé une diminution ; que celui ci non 

seulement s'y est refusé, mais encore a réclamé une somme à 

titre d épingles; qu'alors une discussion s'est élevée ; qu'il a 

traite Révol de canaille; que celui-ci l'a saisi au collet, l'a 

soulheté; qu'alors le garçon est allé chercher des agents. 

En résumé le prévenu soutient qu'il a acheté le fonds 25,000 

fr. et pas plus, et il prétend que le sieur Révol a por épUm-

te pour empêcher un procès que lui, Bosguérard, voulait lui 
taire, en diminution de prix de vente. 

M" Racle : Je lais observer au Tribunal que cet établisse-

ment que M. Bosguérard prétend lui avoir été vmdu trop cher, 

à l'aide de fausse déclaration, il l'a revendu 2d,000 fr. 

t
 Le prévenu : Oui, mais j'avais payé 21,000 fr. comptant, et 

j ai revendu à 7 500 fr. comptant; le reste payable en sept ans 
par 500 fr. tous les deux mois. 

• 

Le Tribunal, sur les réquisitions de M. David, avocat 

impérial, a condamné le prévenu à un an de prison; en 

outre à payera la partie civile 3,500 fr. à titre de restitu-

tion et 200 fr. de dommages-intérêts ; fixe à deux ans la 

durée de la contrainte par corps. 

J'avais fait 

que ce Oil.et notait pas garanti; il 

'oncle n'avait garanti que 23,000 fr., et que 
av

aieut été souscrit à son insu par les époux Bosgaé-

CHRONIQUE 

wauvhe gras, M. Rivol revint et me demanda si je 

ûotoi'itT 'a'
 renieUre

 contre rtçu le billet en quesliou que M. 
li'ii y désirait rembourser avec l'argent d'un héritage 
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's pour la vente du café Mandar par Révol au pré-
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 prévenu a même recommandé au 
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 parler de celte convention en dehors au sieur 

loti-
S

'!
e
 (

apsooié
 de Bévol).Ce témoin n'a pas assisté aux 

"oir la vente du café ; seulement. Révul lui a dit 
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 28,800fr., et lui a expliqué l'affaire des 3,500 tr. 
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'S: il raconte l'arrivée du prévenu le samedi 
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parti de grand matin, puis est revenu 

onté que Bo-guérard lui avait extorqué 

S'ait tellement ému qu* ' 

j'V'iiw"" témoin fait une déposition analogue 
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n'a pas pu déjeûner, 

analogue. 

avoir fait les 3,500 

allé fairo chiz Révol 

es jours gras? Vous lui avez donné ren-

idi gras ; il est allé au rendez-vous, il ne 

e de nier ces faits. 

Révol m'avait trompé sur l'importanoe de 
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PARIS, 23 MAI. 

S. Exc. le président du Sénat, premier président de la 

Cour de cassation, ne recevra pas le dimanche 27 mai. 

— Un événement déplorable est arrivé hier, entre deux 

et trois heures de l'après midi, dans une maison en con-

struction située cité Compoint, 18
e
 arrondissement. Deux 

jeunes garçons maçons, l'un nommé Simonnet, âgé de 

quinze ans, et l'autre nommé Fritz, âgé de dix neuf ans, 

travaillant à cette construction, parcouraient l'intérieur 

delà nouvelle bâtisse, quand le premier trouva dans l'une 

des pièces un fusil qui y avait été déposé par le proprié-

taire de la maison. Ce jeune garçon s'empara aussitôt de 

l'arme pour jouer, sans s'assurer si elle était chargée ou 

non, et après Un simulacre d'exercice, il se tourna vers 

son camarade en abaissant l'arme dans sa direciioo et en 

criant; « Enjoué!... Feu!... Au même instant une dé-

tonation so fit entendre, et Frilz tomba sur le sol en pous-

sant des gémissements affreux. Contre l'attente de Si-

monnet, le fusil était chargé à plomb, et Frilz venait de 

recevoir dans le flanc gauche toule la charge composée 
de cendrée. 

Au bruit de la détonation, le propriétaire, qui était en 

ce moment dans la maison, s'est empressé d'accourir et 

de faire donner les premiers soins à la victime ; puis il l'a 

fait transporter en toute bâte à l'hôpital Lariboisière, oii 

les soins lui ont été continués. Malheureusement sa bles-

sure était tellement grave, qu'où a dû perdre tout espoir 

de pouvoir le sauver. 

Au premier avis de ce triste événement, le commissaire 

de police du quartier des Grandes-Carrières s'est rendu 

sur les lieux, et a ouvert sur-le-champ une enquête à ce 

sujet; puis il a ordonné la mise en état d'arrestation du 

jeune Simonnet, auteur involontaire de la blessure. 

— Un ouvrier maçon, le sieur M..., âgé de vingt-huit 

ans, domicilié dans la grande-rue dé Vaugtrard, était sorti 

hier vers sept heures du soir avec une de ses voisines, la 

dame C..., àg^e de quarante-cinq ans, ouvrière en parfu-

merie, pour faire une promenade sur les fortifications, et 

ils s'étaient dirigés vers la porte de Versailles. Après 

s'être promenés tranquillement pendant une demi-

heure de ce côté, l'idée leur vint de faire une es-

pèce d'assautde course sur les talus des fortilicstions.Mais 

en cherchant à lutter de vitesse, ils se rapprochèrent, sans 

le savoir, de l'arête du mur, et bientôt ils furent l'un et 

l'aurre précipités au fond du fossé, où la dame C... resta 

étendue sans mouvement.Le sieur M... reçut aussi dans la 

chute de très graves blessures sur les diverses parties du 

corps, et notamment au bas-venire.Cependant, »u bout de 

quelques instants, il put fairo entendre quelques cris qui 

(tonnèrent l'éveil dans le voisinage, et l'on s'empressa de 

venir à leur secours. 

La dame C..., qui ne donnait plus que de faibles signes 

de vie, fut portée eu toute bâte dans une maison voisine, 

où elle expira un quart d'heure plus tard,malgré les soins 

' qui lui furent donnés. Le sieur M... fut porté dans une au-

tre maison, où le docteur Leroux lui administra des se-

cours qui ranimèrent peu à peu ses sens, et il put être 

transporté ensuite à l'hôpital Necker. Sa ^situation est 

grave, néanmoins on ne perd pas l'espoir de pouvoir le 

sauver. 

DÉPARTEMENTS. 

RHÔNE l.Lyon). — La chambre des mises en accusation 

de la Cour impériale de Lyon ayant rendu le 11 mai un 

arrêt qui renvoie devant la Cour d'assises du Rhône les 

auteurs présumés du crime commis à Saiot-Cyr (près 

Lyon), dans la soirée du 14 octobre 1859, et les délais 

prescrits par l'article 296 du Code d'instruction criminel-

le, pour le pourvoi en cassation, étant expirés, cette af-

faire reste définitivement inscrite au rôle de la session qui 

s'ouvrira lundi, 28 mai courant. El e est fixée à l'audience 

du jeudi 7 juin et jours suivants. 

Si nous sommes bien informés, l'accusation porterait 

sur les trois points suivants : seraient accusés, Joannon 

(Jean), Deschamps (Antoine), Chrétien (Jean-François ; 

1* De vols coriiui's la nuit, da complicité, par plusieurs 

.personnes, dans une maison habitée, avec escalade, vio-

lences, armes cachées ou apparentes; 

2° De deux viols, dont l'un commis sur une jeune fiile 

âgée de moins de quinze ans, leurs auteurs étant aidés 

par une ou plusieurs personnes ; 

3° De trois assassinats commis sur les trots dames 

Gayet, précédés, accompagnés ou suivis les uns de3 au-

tres, et en outre des vols et viols ci dessus mentionnés. 

Seraient accusés de complicité dans les vols commis : 

1° Marie Viard, femme Deschamps; 

2
S
 Antoinette Pernoux, femme Chretieu. 

Un vif intérêt s'attache à celte lugubre et mystérieuse 

afi'aiie, dont les débats vont se dérouler devant la Cour 

d'ussises. 

VARIÉTÉS 

LE CODE NAPOLÉON EXPLIQUÉ, par M. J.-J. D«£Vf
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ieur en droit, *vocat à la Cour împenale de Paris. — 

3 vol. in 

étudier une 

chez Durand. 

Rien n'est plus précieux lorsqu'on veut 

/SekWrle ma SC |,0ss
'bl, 

CVe
"« : M. I 

irico à laquelle on est encore étranger, que de ren-

^ un livre clair, simple, méthodique, auquel on 

J L m toute sûreté. M. Deisol a publie, il y a 

M. Delsol s'est attaché à ne présenter que des doctrines 

sûres et généralement admises. Sur les points qui don-

nent lieu à des décisions opposées ou à des systèmes dif-

férents, il a recueilli avec soin toules les opinions profes-

sées à la Faculté de droit de Paris, en indiquant le nom 

des honorables professeurs à qui chacune d'el'es appartient. 

Cen'estpasà dire que son livre ne doive être utile 

qu'aux élèves de l'Ecole de droit. U se trouvera aussi bien 

placé dans les mains des praticiens, et même dans celles 
des gens du monde. 

C'est un des heureux et des plus féconds résultats 

de la codification de nos lois, que d'avoir rendu la 

connaissance de notre législation accessible à tous les ci-

toyens. Actuellement encore, dans certains pays de l'Eu-

rope, les lois civiles sont éparses dans une foulede recueils 

d < tous les âges, comme cela existait pour la France avant 

le Code Napoléon. Dans ces pays, la science du droit est 

comme celle des arospices, dans l'ancienne Rome.La con-

naissance en est interdite an public, elle est réservée à 

quelques personnes qui en font leur étude habituelle. C'est 

à elles que doivent en toutes circonstances s'adresser ceux 

qui veulent connaître leurs droits. Tandis que chez nous 

aujourd'hui chacun peut consulter la loi ; et en ayant à 

côté du texte une explication claire, précise et complète 

comme celle de M. Delsol, on pourra dans beaucoup de 

cas s'éclairer soi-même sur les droits que l'on tient de la 

loi et sur les obligations qu'elle impose. 

Afin de bien faire apprécier la méthode adoptée de M. 

Delsol, nous prendrons pour exemple une question con-

troversée, sur laquelle se sont produites/diverses opinions, 

sans que les jurisconsultes aient encore pu réussir à se 

mettre d'accord. 

L'article 800.du Code Napoléon dispose que l'héritier 

conserve la faculté de faire inventai! e et d'accepter, sous 

bénéfice d'inventaire, tant qu'il n'a pas fait acte d'hé-

ritier ou qu'il n'existe pas coure lui de jugement passé 

en force de chose jugée, qui le condamne on qualité d'hé-

ritier pur et simple. Ainsi, voilà le principe : quand il y a 

un jugement passé eu force de chose jugée qui le con-

damne en qualité d héritier pur et simple, l'héritier ne 

peut plus accepter sous bénéfice d'inventaire ; mais est-

il déchu du bénéfice d'inventaire au regard de tous le»' 

créanciers de la succession, ou seulement au regard de 

ceux qui étaient parties au procès, terminé par le juge-

ment passé en force de chose jugée? 

M. Delsol expose avec soin trois systèmes, qui ont été 

enseignés sur cette question. 

D'après le premier, l'article 800 contiendrait une déro-

gation au droit commun ; il déciderait que tous les créan-

ciers de la succession, même ceux qui sont restés élr m-

g rs au procès, fieuvent se prévaloir du jugement pro-

noncé contre l'héritier. On s'appuie, pour soutenir cette 

opinion, sur l'indivisibilité de la qualité d'héritier et sur 

le contrat judiciaire qui se forme par ia décision de jus-

tice et que l'on considère comme un acte d'acceptation. 

Ce système, qui a été victorieusement réfuté par M. 

Demolombe (1), est aussi repoussé par M. Delsol. 

Une seconde opinion, patronée par M. le professeur 

Bugnet, fait une distinction entre les jugements ayant 

force de chose jugée et ceux qui sont passés en force de 

chose jugée. On désigue comme ayant force de chose ju-

gée les jugements contradictoires et en dernier ressort, el 

comme passés en force de chose jugée les jugements par 

défaut ou en premier ressort. Cette distinction é ablie, on 

décide que les premiers ne peuvent être invoqués que par 

les créanciers qui les ont obtenus, tandis que tous les 

créanciers de la succession pourraient se prévaloir des se-

conds. U faut avouer que cette distinction, assez subtile 

d'ailleurs, no laisse pas que d'être arbitraire , car il n'y a 

rien dans la loi qui puisse l'autoriser. C'est donc avec rai-

son que M. Delsol enseigne que celte distinction doit être 

condamnée, et qu'en parlant de jugement passé en force 

de chose jugée, l'article 800 du Cotte Napoléon a voulu 

dire qu'il fallait que le jugemeut fût inattaquable. 

Enfin, M. Delsol rapporte un troisième système pro-

fessé à la Faculté de droit par M. Valette. Dans ce systè-

me, on admet que l'héritier qui laisse prendre contre lui 

un jugement qui le condamne en qualité d'hérilier pur et 

simple, est déchu du bénéfice d'inventaire vis-à-vis de 

tous les créanciers, même lorsqu'un seul l'a poursuivi. 

Mais si, dans ce cas, on le déciare déchu du bénéfice d in-

ventaire, on lui reconnaît la faculté de renoncer à la suc-

cession vis-à-vis des créanciers qui n'ont pas été parties 

au procès. On se fonde sur ce que les déchéances, ayant 

un'caractère pénal, ne peuvent s'établir par pure analo -

gie, et sur ce que l'article 800 ne dit pas que l'héritier est 

privé de la faculté de renoncer , l'article 784, au con-

traire, voulant que toute renonciation soit expresse. 

Quelqu'ingénteuses que soient toutes ces manières de 

raisonner eusa guées à l'école et rapportées par M. Del-

sol, nous préférerions, s'il nous fallait résoudre la ques-

tion, décider que le jugement rendu contre l'héritier et 

passé en force jugée n'a qu'un effet purement relatif, 

qu'il ne peut servir qu'au créancier qui l'a obtenu, et que 

l'héritier conserve envers tous les autres créanciers la fa-

culté, soit d'accepter .sous bénéfice d'inventaire, soit de 

refuser. C'est l'application à la matu re de ce principe gé-

néral, qui domine tout notre droit, que les jugemeats ne 

sont bons que pour ceux qui les obtiennent. . 

Nous venons d'essayer de présenter une analyse de 

l'exposé que contient le livre do M. Delsol sur la ques-

tion soulevée par l'article 800 du Code Napoléon. Si cette 

analyse est aussi fidèle qu elle désire l'être, on |iourra 

voir que M. Delsol s'est attaché surtout à se rendre l'exact 

et impartial rapporteur de toules les opinions controver-

sées. C'est un mérite, qui sera vivement apprécié par 

tous ceux qui aiment les livres sérieux et complets. 

Nous avons dit que l'ouvrage de M. Delsol était un 

guide sûr dans lequel ou pouvait mettre toule sa cou-

liauce. En effet, la Cour impériale de Paris vient, par un 

arrêt récent, de consacrer l'opinion .qu'il professe sur 

une importante question de filiation naturelle. On sait que 

l'article 337 du Code Napoléon dispose que la reconnais--

sance faite pendant le mariage par l'un des époux au 

profit d'un enfant naturel qu'il aurait eu avant son ma-

riage d'un autre que de son époux, ne pourra nuire ui à 

celui-ci, ni aux enfants nés de ce mariage. Cet article 

doit-il s'appliquer seulement à la reconnaissance volon-

taire faite par l'un des époux, ou bien doit-on l'étendre 

au cas où un enfant naturel, au moyen de la recherche de 

la maternité, fait constater judiciairement sa filiation na-

turelle, soit pendant le mariage, soit après sa dissolu-

tion? 

M. Delsol se prononce pour la restriction de 1 art. 337 

au cas où la reconnaissance est volontaire. Il pense que, 

si la reconnaissance est le résultat d'une décision de jus-

tice, l'enfant naturel peut se prévaloir contre l'époux de 

sa mère et contre les enfants issus du mariage, detoas 

les droits que la loi reconnaît aux enfanta natorels. 

Celte doctrine a été consacrée par un arrêt rendu par 

la Cour impériale de Paris, en audience so'ennelle, le 23 

janvier 1860. (Voir Gazette des Tribunaux du 24 jan-

vier.) Cet arrêt est très juridique, car il est évident que 

i'iri ttcle 337 a eu uniquement pour but d empêcher qu'un 

des époux pût, après le mariage contracté, venir en chan-

ger les concluions et modifier ie sort de la famille, par la 

reconnaisauce d'un enfant 'naturel, q«1 p
el1l

-
ôtre môme 

ne lui devrait pas le jour. Ce danger n'existe pas lorsque 

la reconnaissance est judiciaire, car alors cette recon-

naissance est indépendante de la volonté de l'époux contre 

qui elle est prononcée, et l'intervention de la justice 

est une garantie contre les fraudes que, par CoUcœîori, on 

pourrait essayer d'accomplir. 

A cet exemple, nous en pourrions joindre bien d'au-

tres pour prouver la sûrelé du jugement de M. Delsol. 

Le lecteur les trouvera facilement; et nous sommes cer-

tain que tous ceux qui feront usage de ce livre lui donne-

ront une approbation dont il est digne à tous les titres. 

Le style de M. Delsol est d'une grande clarté et d'unél 

extrême précision, ce qui est très précieux pour les ou-

vrages de cette nature; il ne manque pas non plus d'une 

certaine vivacité qui excite et soutient l'attention du lecteur. 

N"ms devons dire encore, en terminant, que l'auteur a 

eu soin <!e suivre l'ordre du Code Napoléon, ce qui facilite 

les recherches, surtout pour les personnes qui ne sont pas 

familiarisées avec l'élude du ditoit. 

■ Certains auteurs critiquent l'ordre el la division philo-

sophique de nos Codes, et ils font leurs Commentaires, 

non pas BUtvant le plan de la loi, mais suivant celui qu'ils 

auraient voulu voir adopté par le législateur. Pour nous, 

nous préférons les auteurs qui, comme M. DJISOI, s«ns 

bouleverser l'économie du Code, savent se borner à l'ex-

pliquer et à lecommenler. 

—Après avoir parlé d'un commentaire du Code Napo-

léon, il n'est peut-être pas déplacé do signaler ici une 

brochure, publiée par M. Lionel d'Albiouse, juge sup-

pléant à Uzès, el intitulée : Le casier de l'état civil L'ait-

teur, frappé de la difficulté et souvent même de l'impos-

sibilité d'établir la généalogie d'un grand uombre de fa-

milles, a recherché si l'on ne pourrait pas remédier aux in-

convénients qui résultent de l'établissement actuel de l'é-

tat civil des citoyens. La Gazette des Tribunaux a déjà 

publié, il y a quelque temps, un travail de M. Rameau, de 

Versailles, qui proposait certaines réformes dans la rédac-

tion et dans la disposition des registres des actes du nais-

sance (l). M. d'Albiouse propose un système différent de 

celui de M. Rameau. Il voudrait que dans tous les.giclfes 

des Tribunaux civils et dans toutes les communes de i Em-

pire, il y eût un casier destiné à recevoir les renseigne-

ments de l'état civil de toutes les personnes ayant quitté 

le lieu de leur naissance. Ce serait l'application à l'état 

civil de ce qui se pratique aujourd'hui pour le casier judi-

ciaire, où l'on tient note des condamnations criminelles et 

correctionnelles. On paraît depuis quelque temps .cher-

cher un moyen pour permettre de retrouver facilement 

l'état civil des citoyens et les généalogies des familles. Le 

travail de M. d'Albiouse, comme celui de M. I! -. cm.!, 

fournira d'utiles et précieux éléments pour la solution de 

ce problème. 

Ch. DliVEHDY. 

Bourse de Paris du 25 Uni 1860. 

Au comptant. De 

"nin courant. — 
3 ©lO j £ 

^ | Au comptant. D
er

c. 

69 20.—Baisse 

69 10.—Baisse 

96 —.—Hausse 

20 e. 

30 c. 

Fin courant. — 

3 0(0 comptant.... 
Id. fin courant .., 

4 1[2 0(0, comptant 
Id. fin courant .... 

4 li2ancien, compt. 
4 0)0 comptant 
Banque de France.. 

1er cours. 
69 45 
69 55 
96 — 

28G0 

Plus haut 

69 45 
69 45 

Plus bas. 
69 20 
69 25 

Uern. cours 

69 20 
6'J 10 

ACTIONS. 

Dern. cours 
comptant. 

Crédit foncier., — — 
Crédit mobilier 662 
Comptoir d'escompte .. 630 
Orléans 1325 
Nord anciennes 975 
«>'— nouvelles'. 866 
Est 59Î 
Lyon-Méditerranée.... 863 
Midi 512 
Ouest 561 
Ardennes anciennes ... — 

— nouvelles.... — 
Genève 411 
Dauphiné 600 

Dern. cours, 
comptant. 

Beziers 132 50 
50 | Autrichiens *. 506 25 
— j Victor-Emmanuel....'. 416 25 
— j S. aut. Lombards 501 25 
— | Sarragosse 510 — 

Romains 310 — 
Russes — — 
Caisse Mirés 230 — 
Immeubles Rivoli 110 — 
Gaz, Ce Parisienne.... 880 — 
Omnibus de Paris 905 — 

— de Londres... — — 
C" imp. des Voitures... 60 — 
Ports de Marseille 417 

25 

50 

OBLIGATIONS. 

Dern. cours 
comptant. 

Obl.foncièr. 1000 f.3 0|0 
— coupon 1000i'.40[0 — — 
— — ' 100 1'. 3 0[0 
— — 500f.4O[0 
— — 500 f. 3 0(0 

Ville de Paris 5 0|'0 1852 
— — 1855 

Seine 1857 226 25 
Marseille 5 0[0 
Orléans 4 0[0 

— nouvelles 302 
— 3 OrO -

Rouen — 
Béziers 113 
Ardennes 301 
Midi 301 

Lyon-Méditerranée 5 0i0 — 
— 3 0[0 308 
— Fusion 3 0l0 — 

Nord '.... 307 

477 50 
447 50 

1115 — 
495 — 

.VI 

Dern. cours, 
| comptant. 
| Paris à Lyon 1030 50 

— 3 0l0 
Paris à Strasbourg 

— nouv. 3 0[0.. 
Bourbonnais 

Strasbourg à Bàle 
Ouest 

— 3 0[0 302 50 
Grand-Central 

— nouvelles. 
Rhône 3 0(0 

— 5 0[0 
Lyon à Genève 

— nouvelles 
Chem. autrichien 3 0[0. 
Lombard-Vénitien ... 
Saragosse 

75 | Romains 242 50 
— | Dauphiné — — 
50 | 

301 25 

300 — 

256 25 
258 75 
262 50 

ODÉON. — Dernières représentai ions avant la clôture an-

nuelle. Ce soir, à la demande générale, l'Honneur et l'Argent, 

avec Laferrière, Tisserant, Kme M
mcs

 Mosé, Debay. On hnira 

par le Testament de Girodot.— Mardi, représeniaLon'extraor• 
dinaire au bénéfica de M. Laferrière. * 

— CHJTEAU DES FLEURS. — La division des soirées en deux 

parties : l'une musicale, et l'autre dansante, a obtenu le plus 

brillant succès; l'orchestre, si habileaient dirigé par M. 

Métra, s'y distingue à double titra et obtient des bravos mé-
rites. 

JARDIN MARILLE. — Grâce aq beau temps, l'élite des étran-

gers et des Parisiens fashionables se porte en foule à ce ma-

gnifique rendez-vous du public élégant. Les soirées des mar-

dis, jeudis et samedis sont chaque fois plus distinguées et plus 
nombreuses. 

— Demaiu dimanche, pour l'ouverture, soirée dansante au 

Casinod'Asnières. Apres-iemam, lundi delà Penteiôte, deuxiè-

* me soirée dan-ame. Départs du chemin de f r à toutes les de-

mi-heures. Dernier départ d'Asnières à minuit. 

SPECTACLES DU 26 MAL 

OPÉRA.— 

FRANÇAIS. — Le Duc Job. . 

OpËRt-CoaiQCE. — Le Château-Trompette. 

ODÉON. — L'Honneur et l'Argent, Testament de César Girodot. 
ITALIENS. — Fedra. 

THÉÂTRE- LYRIQUE.— Fidelio. 

VAUDEVILLE. — La Tentation. 

VARIÉTÉS. — Les Amoors de Cléopâtre, Souid comme un pot. 

GTMNASt.— Les Pattes do mouche, Jeanne qui pleure. 

PALAIS-ROTAL. — Le Pantalon de Nessus, le 5! isanthrope. 

PORTE-SAINT-MARTIN. — La Cioserie des Genêts. 

4«B)GU. — L'Ecole des jeunes filles, la Sirène de Paris. 
(JAITÉ. - Due-Pécheresse. 

CiRtiUr. IMPÉRIAL. — Itel ;ï e et AbeilarJ. 

(1) Voyez le remarquable Traité des successions 

auteur, tom. III, nomb. 149. 

de cet (1) Voyez les numéros de la Gaz 

et 5 avril 1860. 
:lie des Tribun wx des 4 
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Yetite» immobilières. 

AUDIENCE DES CRIEES. 

DOflAINEDEUDBERDERIELfofs!] 
AdjudicalioQ sur- licitation et sur baisse de mise 

à prix, 

Le jeudi U juin 1860, à midi, 

Eu l'audience des criées du Tribunal civil séant 

1 Versailles, 
Du OOHAIAE DE EiACBEïSOEKIE, Si-

tué commune de l'Etang là-Ville, canton de Marly-

le Roi. t rès Versailles, longeant la forêt de Marly, 

clos de murs ; 
D'ui.e étendue superficielle de 18 heciares 9 ares 

95 centiares,
 nn

_ 
Mise à prix réduite a 40,000 ir. 

S'adresser pour les renseignements, à Versailles: 

1° A M" EACMABEEIEI8, avoué poursui-

vant la vente, rua des Réservoirs, 17; 

2° A M' Pousset, avoué coiiciiant, rue.des Ré-

servoirs, 14; . 
3o A M" Leclèro, avoué colicitani, rue de la 

Pompe, 12; , 
4» A Me Rémond, avoué présent a la vente, place 

Hoche, 7; 
5° A M" Besnard, notaire, rue Satory, 17; 

A Marly-le-Roi, à M
e
 Basselier, notaire, rue de 

Madame, 9; 
A Rue», à M" Tellier, notaire. (803) 

IHSÔSS À PARIS 
Elude de M* I.UFÉBUIIE BE SAINT-

MAUIt, avoué. 

Adjudication en l'audienccdes criées du Tribu-

nal de la Seine, le 13 juin 1860 : 

V D'une MAISON sise à Paris, rue de Lon-

dres, 33. Mise à prix : 120,000 fr.; 

2° D'une autre MAISON sise à Paris, rue du 

Chemiu-des-Dames, 6 (ancienne,commune de Bati-

gnolles), 18
e
 arrondissement, mise à prix : 10,000 

fra'.es; . 
3° D'une autre MAISON, avec cour, jardin et 

dépendances, sise à Paris, rue de la Voùte-du 

Cours, 37 (anciennement Saint-Mandé), 12* arrou 

dissemeut, mise à prix : 25,000 fr. 

S'adresser : 1° A M" LKFEBL'KK BE 

SAWT-MAUB, avoué poursuivant,à Paris, rue 

Neuve-Saiul-Eustache, 45; 2° à M" Marquis, avoué 

colicitant, à Paris, rue Gaillon, 11; 3° à M'Tro-

doux, avoué colicitant à Paris, rue Thévenot, 16; 

4° A M» Lefébure de Saint-Maur, notaire à Paris, 

rue Neuve-Saiut-Eustache, 45. (786) 

CHAMBRIS If RTBDÏS M NOTAIRES. 

ItiSH RUE SOUFFLOT, d, I PARIS 
A vendre sur une seule enchère, le 19 juin 1860, 

en la chambre des notaires de Paris. 

Revenu brut, 15,780 fr. Mi e à prix : 280,000 fr. 

S'adsesser à M" UEEAPOBTE, notaire à Pa-

ris, rue de la Chaussée-d'Aiitin, 68. (816) 

BEAU TERRAIN BAÏSD A PARIS 

Quartier des Champs-Elysées. A vendre, même 

sur une enchère, en la chambre des notaires- de 

Paris, place du Chàtidet, le mardi 19 juin 1860, 

BEAU TEUBAIN avec constructions, rue 

lïayard, 26; contenant 740 mètre-s, façade, 17 mè-

tres: sortie au fouet sur Pi m pusse d'Antin. Mise à 

prix : 110,000 fr. (150 fr. le mètre). 

S'adre3sei à M" ACEOQCE, notaire, rue Mont 

martre, 146; 

Et à Me Desforges, notaire, rue d'Hauteville, 1, 

dépositaire du cahier des charges. (815j* 

MAISON, (JIALET, JARDINS EXCH.N 

Etude de M" HABTËL, avoué à Pouioise. 

Vente par le ministère de me EiANTIEK, no-

taire à Deuil, le dimanche 17juin 1860, àmidi, en 

la Grande-Maison, sise à Enghien, rue de l'Ar-

rivée, en face le débarcadère, 

En neuf lots-, des biens ci-après, sis à Enghien-5 

lès-Bains, près le débarcadère : 

Une grande MAISON, cour, jardin, 2 pavil-

lons;, contenance : 17 ares 9 centiares. Mise à 

prix : 38,000 fr. 

Un grand CBAEET, jardinet dépendances; 

contenance : 18 ares 8 centiares. Mise à prix : 
23,000 fr.

;
 ' 

CHA&dET, jardin et dépendances; contenance: 

4 ares.72 centiares. Mise à prix : 5,000 fr.; 

MAISON avec jardin; contenance, 8 ares 40 

ceniiares. Mise à prix : 10,000 fr.; 

PAVILLON et dépendances, jardin; conte 

nance: 7 ares 86 centiares. Mise à prix : 4,000 fr. 

3 TERRAINS avec constructions. Mises à 

prix : 2,000, l,0tl0, 500 fr.; 

Un TERRAIN
 S

U à Deuil ; coatenanc: 4 ares 

31 centiares.^Mise à prix : 100 fr. 

S'adresser*: 1° A M» MARIEE, avoué à Pou-

toise, poursuivant la vente; 

2° A M' I-A.VITSZ, notaire à Deuil, déposi-

taire des litres ; ' \ Of^'f. 

3° A M« Gauvain, notaire à Souilly (Meuse). 

(799) 

TERRAI! SUH LES BORDS 

de la MSI 
Au hameau DU MESNIL (Seine), 

entre le poni de Chip pigny et le bac de Chèue-

vières, Chemin de 1er de Vincennes; 

Station de La Vareuse et de Champigny, établie 

sur les terrains mêmes. 

6* adjudication, mêVe sur une tseule enchère, et 

sur les lieux, par SI* pESTAYBR, notaire, • 

Le dimanche 10 juil 1860, à une heure précise, 

De20 lots de TERRAI US de 4u0 à 1,300 mè-

tres, >ur 1B mise à prix de 1 fr., 1 fr. 50 et 4 fr. le 

mètre. • 

Paiement du prix en quatre ans par cinquième. 

Nota.. — Descendre à la station de ji.a |Varenne. 

S'adresser à M. Ballaison fils, à la ferme du 

Mesnil. 

Et audit M» HESÏAÏ'EB, notaire à Paris, 

rue de la Cliaussée-d'Antin, 44, dépositaire des 

titres. (811) 

2 immm *X$ DE »m A PARIS 
Adjudication sur une seule enchère,en la cham-

bre d s notaires de Paris, le 29 mai 1860, de deux 

MAISONS, rue da Douai, 7 et 9 

Mise a prix dechacune : 200,000 fr. 

S'adresser à M' THION »E LA CHAUME, 

noia.re, rue Laffitte, 3. (76ii)* 

C01îPÂGM,E FRANCO A51ÉSICA1KE 
MM. les ac'ionnaires de la t'ont pagnle 

Franco America ue pour la fabrication du 

caouichoue vulcanisé, sont prévenus que l'assam» 

blee générale, annoncée pour le lundi 28 courant, 

est remise au lundi suivant, 4 juin, et aura lieu 

dans Us bureaux de MM John Munr.-ë et C
e

, rue de 

la Paix, 5, à deux heures de l'ap'ès-midi. 

Cette assemblée générale aiinnclle, ordinaire et 

extraordinaire a pour objet d'entendre le rapport 

du gérant sur la position de la société, par'suilé 

du sinistre arrivé à l'usine, et de délibérer sur la 

question de savoir s'il y a lieu ou non d'acquérir 

l'immenbie. 

MM, L's actionnaires qui voudront y prendre 

part sont priés de déposer leurs litres au siège de 

ia Compagnie, rue Drouot, 10, et rue Uossini, 4, 

au plus tard le 2 juin. 

Paris, le 25 mai 1860. 

(4008) Le gérant : L. ROUSSEAU-LAFARGE. 

m m FLEURS DE uum 
de J. P. LAROZE. Elle est recherché» comme 10m-

balsamupiM p< ur enlever les d. mangracons d. 

l'épidémie, raffermir et rafraîchir les organes. Le 

llacoo, 1 fr. 50 c. Chez LAROZE, rue Neu«-des Pe-

tits-Champs, 26, et les parfumeurs-coiffeurs. 

mm DE MZAIA 
AY1S. — M.d. les actionnaires des Mines de 

Slouzaïa son! convoqués en assemblée générale 

ordinaire et extraordinaire pour le lundi 18 juiu 

prochain, à trois heures, rue de Richelieu, 100, s 

Pans. L'assemblée aura à entendre le rapport du 

gérant sur la situation delà société, à nommer un 

conseil de surveillance, en conformité de la loi du 

17 jui 1 loi 1856, et à délibérer sur toutes mesures 

propo-ées , ar le gérant et motivées par ia disso 

lution Je la société fermièie. Pour assister ou se 

faire représenter a l'assemblée, il faut déposer au 

moins 50 actions au siège social, Cité Trévise, 26, 

avant le jour de la réunion. Les dépôts seront re-

çus tous Us jours uoa fériés'de 11 heure* à 3 heu 

res, ia dater du ior juin. 

(3032)* Le gérant : J. BOEUF. 

r„* -Ai ,
 Le 2s

i''
in

 prochain. 
Les départs suivants au-oin lie,, A

B
 t> , 

25 de chaque mois, et seront clW, ™ ?"
,x le 

quebdts a vapeur à roues de 5U0 Sut 'e$ 

Estramadure, capitaine Trolli-
 r
 il ,,

 : 

vaisseau delà marine imp^'âv' ll5,JleQâ
nt de 

Bearn, Capitaine Aubry de la X,,;'., 

£Q_»V]S ultérieur fera cotirmiire la .îaLft' 

COMPAGNIE DES SERVICES MARITIMES DES 

MESSAGERIES IMPÉRIALES 

LIÉES DU BHES1L. 

SERVICE POSTAL FRANÇAIS. 

Loi du 17 juin 1857. 

Le paquebot h vapeur à-roues de 500 chevaux 

la Navarre, 

Capit. Vedel, lieutenant de vaisseau de la marine 

impériàte, partira de Bordeaux pour Rio Janeiro 

touchant à Lisbonne, St-Vincent (iles du Cap-Ver ), 

l'ernambnco et Bahia, 

lerture du service annexe entre 

evideo et Buenos Ayres. ' Jftneiro, M
0n

. 

Pour passage, fret et renseignement* *, 1 

A Pans, aux Messageries Impériales, 28
 r

 ?!!
: 

des-Victoires: ' ' ^--D.. 
UnL.lUi ».. I ,, ■ . 

Marseille, au bureau d'inscription 1 „ 
Bordeaux; d" 13)

 a
.1BV*fR

 °>ale, 

>, à Mil. Causse, ptaS^T^Ï?^ 
Puddick, New Covcntry

 s
,

r
' 

Piccalily W; f.
 6et 

G.-II. Fletcher et Ce 1 1 r 

Lyon, 

L ndres, 

Li ver pool, 
», 

CNUÇAô FR\[\ÇUS \m\mu 
elle est. spéciale, d'après les médecins ,Z,Sf' 
venir tout dérangement d'entrailles.avànt f 
non directe sur l'estomac et, les intesons — n 

Laroze, rue Nve-des-Petits-Champs 26 '
 2 

ÉTUDE D'AVOUÉ A TOUHS 
A céder, psr suite de décès, l'olfi :o de il» j>^

e zil. fivotio à Tours. 

S'a îrosser à Tours, à Mc Robin 

W Sauvalle, notaire. 
avocut, et| 

•(804)' 

LE CHOCOLAT PURfiATiï 
de DF.soaiÈRK, est le plus efficace el le plusscrén 

ble des purgatifs. Pharmacie, rue Le Peleiier 9 

tllEuiLIGIEETAO 
DANS LES EAUX DOUCES DE LA FRANCE. 

Par N. GUILLEH1ARD. 

Un volume in-12. — Prix : 2 francs. 

A la 3!sl>l>aMi4M|cac aies CStassaînss «le fer, E. BAC 31 ET TE et Ve, nae Pl^rre-

MarraKlu. 14, si Paris. 

Sociétés commerciales, — faillites. — Publication» légales. 

ir®iat«»a «raotolllerç». 

VKSTKS PAR AUTORITÉ i)»J JUSTICE 

Le 28 mai. 
En l'hôtel des Commissaires-Pri-

eeuru, rue Rossini, 6. 

Consistimt en : 
(411» Senétaire, armoire, com-

mode, tables, glaces, pendule,etc. 
(4H9; Bureau, fauteuil, tables, chai-

ses, batlerie de déisme, etc. 
(41-20 Canapés, fauteuils, chaises 

tables, voilures, etc. 
1 Chevaux, camions, harnais 

eotï'' e. e te. 
(4122 Bibliothèque, eriV.lOOvolumes 

bura»i| guéridon, glaces, etc. 
(41J3) Seerétairts, tables, chaises, 

comuiode, etc. 
Bue du Temple, 78. 

(4124) Comptoir, montres vitrées, 
instruments de précision, etc. 

Bue Laffltte, 9. 

(4126) Eiaaçresi l'auieuils, rideauj, 
tables, cln>i.-QS, etc. 

A chu ron ne. 
RUA du cheeiiu-de-Fer, M. 

(4125 Objets à fabriq. le caoutchouc, 
armoire, commode, tables, etc. 

La publication légale des actes de 
société est obligatoire, pour l'année 
mil huit cent soixante, dana traie 
des quatre journaux, suivants: le 
*e.-.unlvemet, la Gazelle <>ei 
Triàuiiaux. le Orofi el le Journal gé-
néral d'tiJxche: dit Petites «igicltei. 

SOCIÉTÉS 

Suivant acte passé devant M'Fould, 
soussigné, et son collègue, notaires 
à Paris, le onze mai mil huit cenl 
soixante enregistré, il a été formé 
entre M. Jean-'Àuguste MAR<;, ar-
tiste peintre, demeurapt à Suresne, 
et M. Alexandre MEN'DlJL, manu-
facturier à Amsterdam, y demeu-
rant, une société ayant pour objet 
exciusil l'exploitation du journal 
heblomadaire qui se publie à 
Paris, le samedi de chaque se-
maine, sous le litre de L'ILLUSTHA-

ÏION. Il a été dill que cette société 
serait en nom collectif à l'égard de 
SI. Marc, et en commandite seule-
ment quant à M. Mendel.et à toutes 
les personnes qui deviendraient 
propriétaires d'actions créées par 
ledit acte; que la société commen-
cerait du jour où elle aurait reçu 
du gouvernement les autorisations 
voulues par les lois qui régissent la 
presse, et qu'elle durerait jusqu'au 
premier mai mil huit cent quatre-
vingt, sauf les cas de dissolution 
anticipée prévus audit acte, ou mê-
me de prorogation,s'd en était ainsi 
décidé par une assemblée générale 
des actionnaires; quo le siège de 
la société élaitdixé à Paris ; qu'elle 
continuerait, tant que le gérant le 
jugerait convenable, d'être établie 
rue Richelieu, 60, dans le local ac-
tuel de l'administration du journal; 
que la raison et ia signature so-
ciales seraient : Augusta MARC et 
C'' ; que M. Marc serait seul gérant 
responsable de la société, et qu'en 
cette qualité il aurait seul droit 
de faire usage de la signature 
sociale, mais qu'il ne pourrait s'en 
servir que pour les besoins etalTai-
res de. la société, sans pouvoir l'em-
ployer pour des opérations étran-
gères, sous peine de révocation et 
dommages-intérêts ; que M. Marc 
et M. Mendel taisaient apport à la 
société de : 1° la propriété du jour-
nal, de son litre et de sa clientèle; 
2e la collection complète des bois 
gravés et clichés ayant servi jus-
qu'au jour dudit acte à la composi-
tion dudit journal ; 3° la collection 
d'exemplaires hebdomadaires, men-
suels et semestriels, des ndméros 
parus jusqu'au onze mai mil huit 
cent soixante, ainsi quo ies exem-
plaires d'Almanachsde l'Illustration 
et du volume Guerre d'Italie, et 
existant dans le magasin du jour-
nal ; 4° le malériel et le mobilier 
induslriel d'exploitation ; 5° les 
marchés qui pouvaient avoir été 
passés avec tous libraires el parti-
culiers pour abonnement, veste de 
volumes et cession de clichés ; 6° le 
produit des insertions dans le jour-
nal; 7° et généralement de tout ce 
qui se raltachi.it directement ;ou 
indirectement à l'exploitation dudit 
journal; lequel apport a été évalué 

rait représenté par trois cent qua-
lion sept cent mille francs, qui se 
rante actions de cinq mille francs 
chacune; que ces trois cent qua-
rante actions étaient attribuées à 
MM Mendel et Marc pour les rem-
plir de l'apport qu'ils faisaient à la 
sociélé; que ces actions, par con-
séquent, étaient entièrement libé-
rées; que les actions seraient no-
minatives ou au porteur, au choix 
des propriétaires ; qu'elles seraient 
numérotées de un à trois cenl qua-
ranle, revêtues de la signature socia-
le et visées par l'un des membres 
du conseil de survti lance; qu'elles 
s raient extraites d'un registre à 
soueiie. et revêtues du timbre sec 
de la sociéié; que h s affaires de lu 
^c'élé seraient gérées et adminis 
irées par le gêram, sous la surveil-
lance du comité qui serait établi ; 
que &f. Marc ne pourrait se itémét-
t-e de ses fonctions, pendant les 
cinq premières années de la socié-
té, si ce n'est pour maladie 0« force 
niiij ure; que, dans ce ca<, U de-
vrait prévenir l'assemblée gêner.le 
trois mois à ttavance, el présenter 
à soi; acceptation la per.-onne qu'il 
jugerait convenable pour le rem-
placer; que le gérant na pourrait 
être révoqué que. sur la proposition 
du conseil de surveillance, par dé-
cision de l'assemblée générale des 
actionnaires convoqués spéciale-
ment à cet elfet;. qu'en cas de re-
traite, révocation ou décès du gé-
rant, ia sociélé ne serait pas dis 
soute; qu'elle continuerait, au con 
traire, sous la direction d'un gérau 
provisoire, que le conseil de sur-
veillance désignerait jusqu'à ce que 
l'assemblée générale ait pu être lé 
gaiement convoquée et procéder au 
remplacement. 

Pour extrait : 
Signé : FOULD 

Suivant acte passé devant Mc 

Fould, soussigné, et son collègue, 
notaires à Paris, ie vingt-deux mai 
mil huit cent soixante, enregistré, 
M. MARC, au nom et comme gérani 
ayant la signature sociale de la so-
ciélé fondée sous la raison Auguste 
MARG etC'°,S a, par suite de la sou-
scription des trois cent quarante 
actions représentant ie capital so-
cial, faite par diverses personnes, 
iusi qu'il a été constaté en un état 

dressé tet certifié exact par M. 
Marc, et annexé à la minute de l'acte 
dont est extrait, et de la vérifica-
tion et appréciation de l'apport et 
des avantages stipulés en faveur du 
gérant, le tout fait confortai ment à 

loi, déclare coustiiuée, à partir 
du vingt et un mai mil huit cent 
soixante, la société en nom collec-
tif à son égard, et en commandite 
à l'égard de 1011s autres associés 
porteurs des actions créées, aux 
termes de l'acte ci-après énoncé, 
ayant pour objet l'exploitation du 
journal qui se publie ù Paris, sous 
le litre de l'ILLUSTRATiON, sous la 
raison sociale Auguste MARC et O; 
aux termes d'un acie passé devant 
ledit M" Fould soussigné, et son 
collègue, le onze mai mi ihuit cent 
soixante, dont extrait précède. 

• Pour extrait : 

(44641 Signé : FOULD. 

SOCIÉTÉ J. BOILESVE ET CIE
J 

ft'une délibération de l'assemblée 
générale des actionnaires, dans sa 
séance du quatorze mai mil huit 
cent soixante, et dont un extrait a 
été déposé pour minute à M= Fou-
cher, notaire à Paris, suivant acte 
par lui dressé le vingt-cinq mai 
mil huit cent soixante, enregislré, 
il résulte : Que les membres de la 
société en commandite ayant pour 
objet l'exploitation dans les colo-
nies françaises des brevets d'inven-
tion el des cert ficats d'addition dé-
livrés à M. Félix GARCIA, pour la 
défécation des jus sucrés, se sont 
réunis eu assemblée générale, ex-
traordinaire au siège social, rue de 
Calais, 22, àPuris. La totalilé des 
paris d'intérêts créées par l'acte 
passé devant M" Coucher, notaire à 
Paris, le neuf février mil huit cent 
cinquante-huit, était représentée. 
La commission nommée à laséance 
précédente a constalé les résultais 
industriels du procédé et les profils 
que la sociélé doit en retirer, et a 
proposé d'approuver les apports 
faits par MM. GARCIA et BOILESVE, 
et la part des bénéli es que chacun 
d'eux s'était réservée. L'assemblée 

position du gérant, d'apporter à la 
société tous les brevets pris el à 
prendre pour le même objet dans 
les colonies anglaises. Enfin l'as-
semblée a nommé six membres du 
conseil de surveillance, qui, tous 
présents, ont déclaré acc pter ces 
fondions. 

Pour extrait: 
— (4163J. FotCHEIt. 

Etude de Mc Augustin FRÉV1LLE, 
avocat-agréé aup'ribunal de com-
merce de la Seine, demeurant à 
Paris, place BoteldieU, 3. 

D'un acte sous signatures privées, 
faii qualruple à Paris, le dix huit 
mai mil huit cent soixaute, enre-
gislré audil Paris le dix-huit mai 
même mois, folio 59, recto, cases à 
ù 5, oar le receveur, qui a reçu les 
droits; il appert qu'il a élé formé 
entre : i» M. (Sénery-François HU-
LOT, négociant, demeurant à Paris, 
rue Samt-Martin. 4"08; 2° M. i ieire-
Auguste NAUDBÏV tourneur en mé-
taïux, demeurant à - ans, rue du 
Faubuiirt>*aint-iiartin, 90;>M. Jean-
Pierre PlittlUlS. mécanicien, de-
rn urant à BeUeville, rue Vincent, 
40; 4" M. Louis-François IlOUR-
GEOIS, mécanici en , demeurant à 
•'aris, ruades Hosoiialières-Suint 
Gervais, 2, pour la fabrication et la 
vente d'instruments da précision 
une sociélé en nom collectif pour 
une durée de dix années, qui com-
menceront à courir le premier judlei 
mil huit cent soixante, pour fini, 
le premier juillet mil huit cent soi-
xan'e-dix ; que le siège de la so 
ciélé s-ra à Paris, rue et place de 
Thorigny, 2 ; que la raison et. la 
signature sociales seront : NAUDET 

et O ; que la sociélé sera gérée et 
administrée par les quatre associés 
conjointement el solidairement 
mais que là signature sociale n'ap-
partiendra qu'àMM.Hutot et Naudel, 
à lacharge par ceux-ci de n'en faire 
usage que pour les besoins de ia 
société, à peine de nullité même a 
l'égard des tiers. 

Pour extrait : 

4161) Augustin FRÉVILLE 

. yant approuvé ces conclusions, la 
à un million sept cent mille francs; société a été définitivement consti-
que le fonds social était d un nul-1 tuée. L'assemhjée a accepté la pro-

D'un acte sous seing privé,en date 
à Paris du quatorze mai mil huit 
cent soixante, enregistré, entre MM 
Ernest BISSON, Charles VOUZELLE 
et Ernest MILLET et cinq comman-
ditaires dénommés audit acte; Mvt 
Bisson, Vouzelle et Millet, demeu-
rant ensemble à Paris, rue Vivienne, 
51, et agissant comme gérants de la 
société des Villes de France, consti-
tuée sous la raison BISSON, VOU 
ZEI.LE, MILLET et G", par acte sous 
signatures privées en date à Paris 
du onze juin mil huit cent cinquan-

te huit, enregistré le même jour et 
déposé pour minute à M« Aumont-
Thiéville, notaire à paria, smvanl 
procès-verbal dressé par ledit M« 
Aumonl-Thiéville et son collègue, le 
vingt-deux juin mil huit cent cin-
quante-huit, enregistré, il appert:: 
Que le capital social|lixé, par l'ar-
ticle 5 de l'acte constitutif susrela lé, 
à douze cent mille francs, avec fa-
culté pour les gérants de le.porter 
jusqu'à dix huit cent mille francs, 
est augmenté de deux cent mille 
francs au moyen de commandites 
souscrites par les cinq nssoeiés 
commanditaires qui ont stipulé à 
l'acte doni esl extrait. 

Ernest BISSON. Ch. VOUZELLE, 

(4157). El MILLET. 

Suivant acte sous seing privé, fait 
double à Paris sous la date du quin-
ze mai mil huil cent soixante, enre-
gisu-é, il a été formé une société en 
nom collectif entre M. Adolphe-
Mathieu COUSIN, propriélaire, de-
rnturadt à Paris, rue Princesse, l, 
d'une pari, et M. Emilc-Parfait-Fi-
dèle-Amand BOURGEON, proprié-
taire, demeurant aussi i Paris, rue 
Princesse, l, d'autre part, pour ex-
ploiter le commerce do bouteilles et 
bouchons. Le siège social est rue 
Favart, 14. La durée de la'sociélé 
est Hxée 4dix ans. Le capital social 
est de vingt-six mille fraitat, La 
raison et la signature sociales sout 
COUSIN et BOURGEON. 

Pour extrait conforme : 
4162) A. Cousm. 

TRIBUNAL M COMMERCE. 

AVIS. 

Les créanciers peuvent prendre 
gratuitement au Tribunal commu-

nication de la comptabilité des fail-
lites qui les concernent, tes samedis, 
de dix à quatre heures. 

VaiUitf». 

Jugement du Tribunal do com-
merce de la Seine du 24 avril 1860, 
lequel reporte etBXe définitivement 
au 24 septembre 1858 l'époque de la 
cessation des paiements du sieur 
SOMMADE, fab. de carreaux de plâ-
tre , à llatigoollcs, chemin des 
Bœufs, près le palais des Hirondel-
les ,N° 16139 du gr.). 

DÉCLARATIONS DE FAILLITES. 

Jugements du 23 MAI 1860, qui 
déclarent la faillite ouverte et ne 

fixent provisoirement l'ouverture au-
dit jour : 

De la société J. J. PERPEV el CM, 

dénommée l'Office cammerciai , 
avant son siège à Paris, ru» Mada-
me 15, et dont le sieur Saunier 
ei-rpey esl gérant, létal sieur l'er-
pey demeurant au siège social ; 
nomme M. Hasset juge-conimissai-
re. et M. Sautioa, rin Chabauais, 5, 
syndic provisoire (N" 17160 du gr.). 

Du siéurSAUNIKR-PEHPEV(J.-J.;, 
négociant, demeurant a, Paris, rue 
Madame, 15, personnellement; nom-
mo M Basset juge-couimissaire, et 
M. jsaulion, rue eiiabanais.s, syn-
dic provisoire (N° 17i61 du gr.). 

Jugements du 24 MAI 4860 , qui 

déclarent la faillite ouverte et en 
fixent provisoirement l'ouverture au-
dit jour : 

Du sieur CARDON MILLOT (Hen-
ri-Furtuné , md de. nouveauté--, de 
meurant à Paris, rue de Charenton. 
22; nomme M Binder juge-commis 
saire, et M. Devin, rue de l'Eclii 
quier, 12, syndic provisoire (N° 47162 
du gr. . 

Du sieur MARCHIVE, SMarlin 
Louis), fabr. d'horlogerie, demeu 
rant à Paris, rue des Fospés-dn-
Temple, 22; nomme M. Charles de 
Muurgues juge-commissaire, el M. 
Heuney, rue LsfflUe, 51, syndic pro-
visoire ;N° 17163 du gr.j. 

NOMINATIONS DE SYNDICS 

Du sieur DECOURS (Guillaume), 
nég. commissionu. en marchandi-
ses, rue Bergère, il, le 30 mai, a 1 

heure (N- 16547 du gr.); 

Du sieur SCHEIDIG (Oscar), fabr. 
de lunettes pour chemins de 1er, 
rue Ste-Cruix-dc-la-Bretonnerie, U, 
ie :)0 mai, à l heure (N» 16378 du 
gr.); 

Du sieur DESSAIGNE, md de vins, 
rue Marie-Sluart, 13, le i" juin, à 1 
heure (N° 17028 du gr.); 

Du sieur GOULLIAT fViclor), md 
de crépins, rue de. Chaillot, 22, le \" 
juin, à 9 heures tN» 17124 du gr.;; 

Du sieur DUMAS (Joseph-Léopoid), 
corroyeur, rue St-Bon, 8, le 31 mai, 
à 1 heure (W 17152 du gr.); 

Du sieur ROTTIER ;Jacqurs-Fer 
dinand), ane. boulanger a Choisy-
le-Roi, demeurant actuellement à 
Paris, rue de Vanves i (44« arron-
dissement), le 31 mai, à 1 heure CN1 

17153 du gr.). 

Pour assister à l'assemblée dans la-
quelle M. le juge-commissaire doit les 
consulter tant sur la composition de 

l'étal des créanciers présumés que sur 

la nomination de nouveaux syndics. 
Les tiers-porleurs d'effets ou d'en-

dossements du failli n'étant pas 
connus, sont priés de remettre au 
._reffe leurs adresses, atin d'êlre 
convoqués pour les assemblées sub-
séquentes. 

PRODUCTION DE TITRES. 

.SOH( invités d produire, dans le de-
lai de vingt jours, à dater de ce jour, 
leurs titres de créances, accompagnés 
d'un bordereau sur papier timbré, in-

dicatif des sommes- à réclamer, MM. 
tes créanciers : 

Du sieur MAIGROT Jean-Baplis-
le), restaurateur, rue Saint-Paul, 32, 
entre les mains de M. Lacoste, rue 
Chabaoais, n. 8, syndic de la faillite 
(N» 17074 du gr.); 

Du sieur COSTE (Jean), anc. md 
de vins-lraileur, rue Lufayette, 81, 
i ntre les mains de M. Pascal, place 
de la Bourse, 4, syndic de la faillite 
(N° 16007 du gr.). 

Pour, en conformité de l'article 493 
du Code de commerce, être procédé à 

la vérification el à l'admission des 

créances, qui commenceront immédia-

tement après l'expiration de ce délai. 

CONVOCATIONS CE CREANCIERS. 

Sont invités à se rendre au Tribunal 
de commerce de Paris, salle des as-

semblées des faillites, MM. les créan-
ciers : . 

AFFIRMATIONS. 

Du sieur PREVOST (llippolvle-An-
loine), rad de bronzes, rue de Ven-
dôme, 7, le 30 mai, à 11 heures (N3 

le977 du gr.); 

De la sociélé en liquidation BOU 
CHER et C", dite des Eaux de St-De-
nis, en nom collectif et en com-
mandite, dont le siège était à Saint-
Denis, el dont Boucher (Aorortre-
Ilippolyic) étdl seul gérani, |le i" 
juin, à 9 heures ( \'° c,9i0 dugr.); 

De la société FURET et SIMON1, en' 
lrepr.de roulage, rue Saint-Martin 
300, composée de Ado piie-josepii 
Furet et Adolphe Sirnorl, le 31 mai, 
à 1 heure [N» i«986 du gr.); 

Du sieur DUFAVET, négoc, rue 
Monlholon, 24, le 1™ juin, à 10 heu 
res , B" 16933 du gr. ). 

J'OKI- être procédé, sous la prési-

dence de M.ltjuf,e commissaire, aux 
veri/icatian et affirmation de leurs 
créances. 

NOTA. Il est nécessaire que les 
créanciers convoqués pour les vé-
rilication et allinoalion de leurs 
créances remetlenl préalablement 
leurs titres à MM. les syndics. 

CONCORDATS. 

Du sieur SIMONI iE (Alexis), anc 
tailleur, rue Vivienne, n. 33, le 1" 
iuic, 4 heure (N» 16868 du gr.); 

Du sieur TABREAU (lean), ent. de 
maçonnerie, rue des Trois-Born 
23, le 31 mai, à 4 heure (N° 16S76 
du gr.); 

De dame MOREL (Félicité Gastens. 
veuve du sirur Guignier, et usuel-
lement femme Vicier-Ulysse;, (in-
gère, rue de la Victoire, n. 43, le 31 
mai, à 10 heures (N« 16783 du gr.). 

Povr entendre le rapport des syn-

dics sur l'étal de la faillite et délibé-
rer sur la formation du concordat, ou 

s'il y a lieu, s'entendre déclarer en 
état d'union, et, dans ce dernier cas, 

être immédiatement consultés tant sur 
les faits de la gestion que sur l'utilité 
du maintien ou du remplacement des 
syndics. 

Il ne sera admis que les créan-
ciers vérifiés et affirmés, ou qui se 
seront fait relever de la déchéance. 

Les créanciers et le failli peuvent 
prendre au greffe communication 
du rapport des syndics et du projel 
de concordat. 

Messieurs les créanciers du sieur 
JEROME (Alphonse), épicier, rue de 
Flandres, 140, ci-devant La Villette, 
sont invités à se rendre le 31 

mal , à 1 heure très précise, au 
Tribunal de co m me ree, sal le des as -
semblées des créanciers, pour en-
tendre le rapport des syndies sur 
l'état de la faillite, et délibérer sur 
ia formation du concordat, ou, s'il 
y a lieu, s'entendre déclarer en état 
d union, et, dans ce dernier cas, 
êlre immédiatement consultés tant 
sur les faits de la gestion que sur 
l'uiililédu maintien ou du rempla-
cement des syndics. 

U ne sera admis que les créan 
cers vérifiés et affirmés ou qui se 
seront fait relever de la déenéance. 

Les créanciers et le failli peuvent 
prendre au greffe communication 
du rapport dés syndics (N° 16784 
du gr.). 

REMISES A HUITAINE. 

Du sieur HALARY Ris (Michel-
Pierre), maître maçon, rue Popin-
court, 39, le 31 mai, a, 10 heures 1|2 
(N° 16903 du gr.). 

Pour reprendre la délibération ou-
verte sur le concordat propose par le 
failli, l'admettre, s'il y a lieu, ou pas-
ser d la formation de l'union, et, dans 
ce dernier cas, donner leur avis tant 
sur les faits de la gestion que sur 
l'utilité du maintien ou du remplace-
ment des syndics. 

Il ne sera admis que les créan-
ciers vérifiés et affirmés ou qui se 
seront fait relever de la déchéance. 

Les créanciers et le failli peuvent 
prendre au greffe communie%tion du 
rapport des syndics. 

AFFIRMATIONS APRÈS UNION. 

Messieurs les créanciers compo-
ant l'union de la faillite de la D"e 

MORK (Louise-Antoinette), mde de 
vins a Châtilion, voie des Suisses, en 
retardée faire vérifier et d'affirmer 
leurs créances, sont invités à se 

rendre le 30 mai, à 10 heures très 
précises, au Tribunal de commerce 
de la seine, salle ordinaire des as-
semblées, pour, sous la présidence 
de M. le juge-commissaire, procéder 
i la vérification ei à l'aii.nnalion 
de lotirsdiles créances .N"

0 16378 du 

gi^.J. 

Messieurs les créanciers compo-
sant l'union de ia faillile ffé la so-
ciété LECIIARPENTItitl el C'", pour 
l'exploitattqn du café-concert dit 
l'Eldorado, boulevard do Stras-
bourg, 4, dont sont membres en 
nom collectif Leeharpenlicr ( E-
douari-Ferdinand-Joseph i , et Du 
Bos (Alain-Vielor-Henry), en retard 
de l'a re vérifier e! d'afllrmer leurs 
créances, sont invités à se rendre 
le i" juin , à 9 heures très pré-
cises, au Tribunal de commer 
de la Seine, salle ordinaire des as-
semblées, pour, sous la présideu 
do M. le juge-commissaire, proeéd 
à la vériheation et à l'affirmation de 
leursditca créances (Nc 16007 du 
gr.). 

CONCORDAT PAR ABANDON D'ACTIF 
A F FIKHATIONS AVANT RÉPARTITION. 

Messieurs les créanciers de la so 
ciélé Hud. JUNG etC'', commission 
naires en soies et produits de la 
Chine et des Indes, rue d'fiaub vil 
le, 21. composée de Hud. Jung etd'ui 
commanditaire, en relard de l'aire 
vér lier et d'allirmcr leurs créances, 
sont invités à se rendre le 31 mai 
h 1 heure Irès précise, au Tribu-
nal de commerce de la Seine, salle 
ordinaire des assemblées, pour 
sous la présidence da M. le juge-
commissaire, procéder à la v'érill 
cation et à l'affirmation de leurs di 
tes créances. 

Les créanciers vérifiés, et affirmés 
seronl seuls appelés aux répartitions 
de l'actif abandonné (N° 16076 du 

gr.). 

Messieurs les créanciers du sieur 
WElL (Abraham), md forain.rue de 
l'Orillon, n. 21, ci-devant Beile-
viile. en retard de faire véritler 
et d'affirmer leurs créances , sont 
invilés à se rendre le 31 mai, à 1 11 
précise, au Tribunal de commerce 
de la Seine, salle ordinaire des as1 

semblées, pour, sous la présidence 
de M. le juge-commissaire, procéder 
à la vériticalion et à l'affirmation de 
leurs dites créances. 

Les créanciers vérifiés et affirmés 
seront seuls appelés aux répartitions 
de l'actif abandonné (N° 16841 du 
gr.). 

Messieurs les créanciers du sieur 
DEI.ANOEVti (Ange-Albert), cour 
lier en vins à Bercy, rue de Bercy, 3, 
en retard de faire vérifier et d'affir-
mer leurs créances, sont invités à 
se rendrede 31 mai.àto heures 1|2 
prélise, au Tribunal de commerce 
de la Seine, salle ordinaire des as-
semblées, pour, sous la présidence 
de M. le juge-commissaire, procé 
der à la vérification et à l'affirma 
tion de leurs diles créances. 

Les créanciers vérifiés et affirmé; 
seront seuls appelés aux répartitions 
de l'actif abandonné (N° 16609 du 
gr.). 

RSBWTION DE COMPTE». 

Messieurs les créanciers compo-
sant l'union de la faillite du sieur 
GOUPIL, md de bois » La Chapelle-
Saint-Ucnis, Grande-Rue, 27, sont 
invités à se rendre le 31 mai, à 1 
heure très précise, au Tribunal de 
commerce, saile des assemblées des 
faillites, pour,conformément à 1 ar-
ticle 537 du Code de commerce, en-
tendre le compte définitif qui sera 
rendu par les syndics, le débattre, 
ie clore et l'arrêter, leur donner dé-
charge de leurs fonctions et donner 
leur avis sur l'excusabiltté du failli. 

NOTA. Les créanciers et le failli 
peuvent prendre au greffe commu-
nication des compte et rapport des 
syndics (N° 16113 du gr.). 

Messieurs les créanciers compo-
sant l'union de la faillite du sieur 
LACI1ENAL (François), md de vins, 
rue Saint Louis, n. 18, au Marais, 
son! invités i se rendre le 30 mai, à 
10 heures très précises, au Tribunal 
de commerce, salle des assemblées 
des faillite», pour, conformément à 
l'article 587 du Code de commerce, 
entendre le compte définitif qui sera 
rendu par les syndics, le débattre, 
le clore el l'arrêter; leur donner dé-
charge de leurs fonctions et donner 
leur avis sur l'excusabilité du failli. 

NOTA. Les créanciers et le failli 
peuvent prendre au greffe commu- ' 
nication des compte et rapport des ï 
syndics (N« 16116 du gr.). 

Messieurs les créanciers compo-
sant l'union de la faillite du sieur 
SI.Vio.XNOT (Victor), restaurateur, 
rue du Dauphin, n. t, sont invilés 
à se rendre le l" juin, à 10 heures 
précises, au Tribunal de commerce, 
salie des assemblées des faillites, 
pour, conformément à l'article 53" 
du Code de commerce, entendr* h 
compte définitif qui sera rendu pai 
les syndics, le d •ballrc, le clore ci 
l'arrêter; leur donner décharge de 
leurs fonctions et donner leur avis 
sur l'excusabililo du failli. 

NOTA. Les créanciers el le failli 
peuvent prendre au greffe commu-
nication des annule et rapport tel 
syndics (N« 13507 du gr.). 

Messieurs les créanciers compo 
sant l'union de la faillite du si> u< 
DE MAU.LV (Alexandre-Théophile , 
tondeur en caractère*, rue Vlazur -
ne, n. 34, seul invités à se rendre 
le 4*»juin, à l heure précise, au 
Tribunal de commerce, salle des 
assemblées des failliles, pour, con 
formément à l'article 537 du Code 
de commerce, entendre le compte 
définitif qui sera rendu par les syn 
dics, le débattre, le clore et l'arrè 
1er; leur donner décharge de leur 
fonctions et donner leur avis sur 
l'excusabilité du failli. 

NOTA. Les créanciers et le faill 
peuvent prendre au greffe commu 
nication des compte et rapport de 
syndics (N" 14169 du gr.). 

Messieurs 1C6 créanciers rompu 
saut l'union de la faillite du si ur 
FIANCETi'E (Pierr. -Jules), horloger-
niioutier, rueNve-des-Pi lit-Chainps, 
5, ci-devant, actuellem; nt passlge 
des Deux-Pavillons, Palais-Royal, 
sont invités à se rendre le 31 mai. 
à 10 h. 1|2 précises, au Tribunal 
de commerce, salle des assemblée.' 
des failliles, peur, conformément à 
l'article 537 du Code de commerce, 
entendre le compte définitif qui 
sera rendu par les syndics, le dé-
battre, le clore et l'arrêter; leur 
donner décharge de leurs fonction.-
et donner leur avis sur l'excusabi-
lité du failli. 

NOTA. Les créanciers et le failli 
peuvent prendre au greffe commu-
nication des compte et rapport des 
tyndics (N° 14227 du gr.). 

Messieurs les créanciers compo-
sant l'union de la faillite de la so-
ciété VALLETet ELOY, commission-
naires en marchandises, rue Saint-
Antoine, 110 bis, composée de Ed-
mont Vallet et Louis-Charles Eloy, 
sont invilés se rendre le 31 mai 
courant, à 1 heure très précise, 
au Tribunal de commerce, salle des 
assemblées des faillites, pour, con-
formément à l'art. 537 du Code de 
commerce, entendre le compte dé-
linilif qui sera rendu par les syn-
dics, te débattre, le clore et l'arrê-
ter; leur donner décharge de leurs 
fonctions et donner leur avis sur 
1 excusabilité du failli. 

NOTA. Les créanciers et le failli 
peuvent prendre au greffe commu-
nication des compte et rapport des 
syndics (N« 16478 du gr.). 

CONCORDAT APRÈS ABANDON 
D'ACTIF. 

REDDITION !)E COMPTE. 

La liquidation de l'actif abandonné 
par le sieur MELLIER, anc. directeur 
de la revue le Présent, rue de 
Beaux-Arts,6,étanl terminée,MM.les 
réanciers sontinvitéiàserendrele 

3i mai â i heure très précise, au Tri 
bunalde oommerce.salle des assem 
blées des faillites, pour, conformé-
ment à l'art. 537 du Code de corn 
merce, entendre le compte définitil 
qui sera rendu par les syndics, le 
débattre, le clore, l'arrêter et leur 
donner décharge de ieurs fonctions. 

NOTA. Les créanciers el le failli 
peuvent prendre au greffe commu 
nication des compte et rapport (tes 
syndics (N« 15710 du gr.). 

La liquidation de l'actifabandonné 
par le sieur KUHN (Georges-Chris-
tian), ébéniste mardi, de meubles, 
rue Caumartin.n. 12, étant terminée, 
MM. les créanciers sont invités à se 
rendrele 31 mai, à I0h.1i2 précises, 

Tribunal de commerce, salle des 
assemblées des faillites, pour, con-
formément à l'article 537 du Code 
de commerce, entendre le compte 
définitif qui sera rendu par les syn-
dics, le débattre, le clore et l'arrê-
ter; leur donner décharge de leurs 

fonctions. .. 
NOTA. Les créanciers et le failli 

peuvent prendre au greffe commu-
nication des compte et rapport des 

syndics (N° 46659 du gr.). 

Messieurs les créanciers du sie"r 
GUINARD (Jutes), limonadier, Ce-
nant établissement de lK>iiilion,viie 
Ménilmonlant, 159, sont invitésà« 
rendre le 31 mai, A I h. précise,™ 
Tribunal de commerce, salle des 
assemblées des créanciers, pour 
prendre part i une délibéralionqid 
Intéresse la masse des créanciers 
(art. 570 du Codedecomm!. 

Demande en réliabiliiation CART. 

D'une i equêle stgu e Ptrrin. a-
vou' p; és ■niée à la Ctuêt impériale 
le Paris, ei Irau-oni*» par M. le pro» 
euïeur-g n-Val pré- la nie Cour ̂  
M le pré-i l"ii! diilTriiiuii.il decoai-
IIIi re. de Paris, il upperl: Que ie sieur 
C ■> HT Au loine-Josepli-r u.èae), ué-
eaniei n, demeurant à Paris, rue de 
Gnaiviiion, 22, èt-aV.Mti et aetuel-
lemi-ii1 rue île Rciiil v, t) a été dé-

cl rien éla' d •failliteparju^uicnt 
ou tribunal de MuMcrca il» la 
Se'he, . n (laie du 30 se|/tain!ire 1814, 
a obtenu de ses créanciers, le 2. 
janvier suivant, un cou,-ardai le mo-
logu '; et que, po-lérieun uieiit, il a 
desiniéretsà iméj ateuieiil ses cré-
anciers en ea ilaux, inièièls cl 
frais Pour quui 11 demande sa relu-
bililalion. 

CLOTURE DBS OPERATI0I»» 

POUR INSUFFISANCE D'ACTIF. 

IV. H. Un mois après la dule dt cn 

jugements, chaque créancier mure 
dans l'exercice de ses droiti contre le 

lailli. 
Du 24 mai. 

Du sieur IilSSON jeune, md dedai-

nes, rue Lafayeile, 64 (A" t'i«6lili 

gr.). 

Du- sieur VENOliNBUOell, n*M., 
rue de la Vilielte, 100, ci-devantBU-

leville (N* ic9»i9 du gr.). 

Du sieur GAMIÎAL'LT, Hj»'; 
rue des Jeûneurs, 30 (N« iMaîûu 

Du sieur MAGOT, md M 
ayant demeuré rue desEçuriei-a* 
lois, 67, ci devant, actuellement >.u" 
de Constantin.-., 41, ci-devain w 

Chapelle (N° 16856 du gr.). 

ASSEMBLÉES DU 26 MAI t8S0. 

DIX HEURES : Genly, md de 
vérif. - Montagnac, gérant de m 

Lignéenue. Id. . ,
 vc

d. 
Mini : Auger père, négociant, »j 

UNE HEURE : Dubois, négoc. e»" 

deries, eonc. . . t^r. 
DEUX HEURES : De Libessan, • 

d'alcool, synd.- Sehone,!*^ 
ments de précision, id.- "Si _ 
bourg, fabr. de 

a» ' 

De Libéîi 
 _ Schon 

ments de précision, W.- . 
bourg, fabr. de meubles, » 
Robin, distillateur, d-»Jj, 

Maisonfort, négoc, Ç0
n£r%e 

Harmand, mde de soieries, re 

de compte. 

fflécè» ét Inlinmation» 

Du 23 BMÛm.-me^sLfœ 
nois, 61 ans, quai de la m (j , 
38. - M. Piiiiippon, 29 ans, iiiiP , 

de la Brasserie, t--f; 'y Gai-
ans, rue des Jeûneurs, 42-- »

P|E (
, 

nier, S8'ans, rotonde (tu'^i'Jfta.-
- M! Chachegoon, 90 an», rat 

3. - H. Secourgeo.i,
 ète

, bette, 6. - M. occ»u.ç«;-.
 t

|, 
rue delà Montagne-ble-Geii" ^ 

19.-Mme veuve Uhampeau, » 
rue de i'Odéon, 5.—Mnie veuv«

aint
. 

naud, 50 ans, rue du rom
 fi Gern.ain,56.-M.Hecqmami,
5
6.

u 

rue Oadinot, 49.—Mme veuve ̂  

75 ans. rue Barbet-dc-Jouy
 ; 

90 ans' 

1UU, ou ans, -- ofia"'' 
Gerniain,56.-M.Hecq,iiann,

(
»6* 

TirtS»; * ans-; Vue 
I08.-Mii,8 veuve Lepage, J" ^ 
faubourg St-Honoré,72 -- M;^ 
set, 20 ans, rue de» beuries^ ,.. 

iriut. 
" M"1'' 

. jcote, 
faubou 

sei, -M an», »"'- .,„. riie-"„ 
9.-M11C de Balçarie vO a

 t
 , 

Georges, 35.- Mme Gu'liem'»
 m

,. 
ans, ïue Rochechouai t, 2t. , 

Lavau, tifh.'X^M t^o«% - M. Desjardm, 68 ans, ■»
 f

 a 
Si-Martin, 162. -1™ «">

f
,'.
r ans, rue du Grand-Sl-M'<-W'i

(éll
,u. 

Mlle Martin, 22 an», nie,
 a0

-. 

rue de Lubeck, 4. - ̂ 3£e»W 
ans, rue des Acacias 25^ »

 }t
^ 

gtr, 68 ans, boule-uid H*
 rue

du 

Mme veuve ̂ b*»*'*'»M 
teau, 58.-M. Fiiliau, 2. «*,

aB
t> 

se Beauregard, 44, - 7
char

onn(-'-

ans, rue de Pans,
 3
^*^L------

'" L
;
un des g*J^*SStOTom»-

Enregistré à Paris, le 

Reçu deux francs vingt centimes. 

Mai 1860. F« IMPRIMERIE DE A. GUYOT, RUE f'ilJVE-DES-MATHURINS, iS. 
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T

-

Le Maire du 9" arrondissement, 


